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9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
HE | | | 

; A bats Débats | Débats Avis et À ps 

ê ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée Il du Conseil || de lAssembiée l'ÉDiTION cOMPLÈTE 

| eme || de la République || ce l'Union francaise || Consell somomigee 
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4 IN AN | 0 à s 3 ; | s 
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£ Etranger . . . . . .« .« .« « .| 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 1.400 | 850 350 111.300! 5.900 | 2.600 

L’£ n des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
« crculaires, avis, communications, informations et les annonces. Les comprend le compte rendu in extenso des géances de l'Assemblée de l'Union 
tables me iles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, française et la table annuelle. 

è L' Fi tion des DÉ BATS DE L’'ASSE MBLÉE NATION ALE comprend le L'Edition des AVIS FT R APPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQU E 

m compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

s et ls 1 ases des ministres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 

É les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 

ÿ L'Edi tic on des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 

ù le e rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et adminietratifs publiés en annexes. Toutes les 

À écrites el les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 

PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7c AJOUTER 15 FRANCS 
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Décret du 10 décembre 1919 portant nomina- RU 
SOMMAIRE tion dans le cadre des officiers de ré- Ministère des finances 
serve de la gendarmerie nationale d'un et des affairès économiques, 
Te officier de réserve du servite de l'inten 
dance (p. 11977). Décret du 30 novembre 19:39 portant fixation 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ; des émoluments d’un inspecteur des 
RE Décrets du 10 décembre 1919 portant nomina- finances détaché en Afrique équatoriale 
tions, acceptalion de démi:sion et mise française (p. 11950). 
ÿ ini ï on congé dans le Corps des ingénieurs ! 
Ministère de la justice. en conge proper à ir Pre Décret du 10 dé’embre 1949 portant a-cepta- 
militaires des travaux de l'air (p. 11977). tion d’un legs fait à l'Etat (p. 11930). 
Extrait des minutes du greffe de la cour de à ? 1 
cassation (affaire Danne) (p. 11976). Décrets du 10 décembre 1919 portant promo- | Décret n° 49-1576 du 12 dé “ermbre 1919 portant 
tions, nominations et acceplation de dé- autorisation de dépenses à ülre d' avan- 
Lu Lis : mission (armée de mer, active et ré- ces en excédent des crédits ouver! s au 
, Miaistère des affaires étrangères. serve) (p. 41978). ’ budget de l'intérieur (participation ds 
s no 10477 , ” "Etat au) spenses Ooccasionnées par 
Décret n° 19-1575 du 10 décembre 1949 portant : l'Etat aux dépenses oc 
1 ‘ation du décret du 13 | rrin Dé ” _ . papers 1949 portant a l'incendie des Landes) {p, 11980), 
19:17 relatif au stage à l'administration ior dans 1e Corps des InSeniCurs aes ; Ac 9 avi hrp 404 nriar mise 
É : nus î g Die des directions de travaux des travaux mari- Arrêlés du 21 nox mbre 1949 portant rem 3 
le des agents du ministère des pekép 97 de débets (p. 11951). 
lares étrangères (p. 4192), ° times (p, 11979), es ES 
Décret du 10 décer 9 à Arrêté du 1er décembre 1949 fixant le montant 
0 décemb 8 19: Ph xs nomin- | Décret du 10 décembre 1949 portant nomina- maximum des prêts à moyen lerme aux 
A0 mbre de la co muniss ion tions dans ie corps des ingénieurs hy- petits industriels et commerçants con- É 

à. . des archives diplomatiques (p. 11982). drographes de la marine (p. 11979). sentis par la caisse centrale du crédit 

8 Décret 10 décembre 1919 portant nomina- hôtelier, commercial et industriel (p. 

VE tion d'un consul à Managua (p. 11982). |! Arrélé du 9 décembre 1919 portant ouverture 11981). 

». > à © “dits s *e clos (f F7 se ” ni 1 4 ve 
ps Décret 19-1553 poz tant règlement d'admi- na spéciaux d'exercice clos (p. Arrêté du 7 décembre 199 complétant l'ar- 
ME I nn publique pour la fixation des fo rèté du 3 décembre 1919 relalif au prix 
eue Is des corps ‘d’ adjoints adminis- de RE eX ni re . de vente du carburant auto, du gas oil 

rê taUts, de secrétaires Sténodactylogra- sr la d'ad nisSIbAtItE ; l'e niet} d'a: ent el du pétrole lampant (p. 11981). 

VIEILe , de sténodac tylographes et d’em- te n a ge 4 3 À re, Méns Si {rrêté ] 8 et 10 da | 1919 tant 
e4 e de ravau maritimes p. |! Arrctés des 8 e ( écembre 1949 portas 
MONT 3; de bureñu à Yadminis tration cen- 1197 nique des travaux il nes P r pas M ee ARS PH -& # op ) . 

rds LS mi nistère des affaires étran- 1919). in 11929! pet caves gp et all Cr a 

c . t 08? ° : ; SP ME 

- r' icatif) (p. 1192). Arrêté portant promotions dans le ea des 

altachés d'administration de la marine 22 ÿ 2 + 
Ministère de l’intérieur. (branche « comptables des malières ») Ministère de l'éducation nationale, 
Le) ; (p. 11979). 
Décre! l nt témoignage de Ja Reconnais- Décret no 49-1577 du 10 décembre 1919 fixant 
ÈRES Since française (rectiAcatif} (p. 41982). | Décision portant admission à l'honorariat les conditions d'intégralion dans des 
Modif S aux circonscriptions territoriales (armée de terre, réserve) (p. 11979), corps d adjoints admini stralifs de <e- 
mmunes (p. 11982) crétaires sténodactyiographes, de slténo- 
hé: L Tableau d'avancement pour 1949 et décrets da:lylographes et d'employés de bureau 
Mini # du 10 décembre 1919 portant promo- à administration centrale du ministère 
” inistère de la défense nationale. tions, nominations et annulation de no- de l'éducation nationale (p. 11982). 
: Re ses Ci mination dans le corps du commissaria à 
Décret du 19 décembre 1949 relatif à l’institu- de F marne ®. 119 19). " | Décret du 10 décembre 1949 relatif à l’accep- 
d \ uon de l'écola des élèves ingénieurs tation d’un leg 3 consenti à l'académie 
mécaniciens a L d . ” ") 
F Fcamciens (p, 11976). Tableau d'avancement pour 1919 et décret du nationale de médecine (p. 11983). 
cret lu 410 décembre 1919 portant affecta- 10 décembre 194 portant promotions | Arrétés des 2€ et 20 novembre 41949 portant 
Uon d'officiers généraux de l’armée de dans le corps des ingénieurs du génie ouverture de crédits (fonds de concours 


Voltaire érre (p, 11977), 


(1 1.) 































































maritime ‘p. 11950), 







et legs ou donalins) (p. 11982). 
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Décemi, 





Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Déc: lu 10 décembre 1949 portant approba- 
lion des plans des surfaces subrnersibles 
de la vallée de la Iwire (3° section), dans 
la partie comprise entre les communes 
de Briare et de Saint-Firmin-sur-Loire, 
d'une part, et la limite des départements 
du Loiret et de Loir-et-Cher, y compris 
la commune de Saint-Laurent-des-Eaux 
(Loir-et-Cher), d'autre part (p. 
décembre 1919 prorogrant les 
irtis pour l’exproprialion des 
nécessaires à l'exécution des 
travaux d'amélioration du canal de la 
Deûüle, des <anaux de la Come et 
Rourbourg et de Ja rivière d'Aa et 
canal de Ja Hésute-Colme (p. 41985), 
Décret du 10 décembre 1919 portant classe- 
ment dans la voirie nationale d'une dé- 
viation de la route nationale n° 83, au 
terriloire de Saint-Paul-de-Varax 
et déclassement et reclassement du dé- 
laissé de ladite roule dans la voirie vici- 
nale (p. 11%8). 
Décret du 410 décembre 19:9 
hambre de commerce de Ja Rochelle à 
contracter un emprunt (p, 1198). 
Arrèlcs des 2 et 9 décembre 1949 portant ou- 
verlure et report de crédits (londs de 
concours) (p, 4198). 
du à décembre 16:9 portant 
lion de port d'arme (p. 11990). 
Arrêtés porlant nominations et conférant l’ho- 
norariat : 
Conseil 


‘rs inaritimes (p. 


terrains 


du 


autorisant Ia 


Arrûlt autorisa- 


upérieur des transport 
1190). 
11900 à 


(p. 11990). 
Üides de la marine 


Ministère de l'agriculture. 


ne 49-1578 du 30 
cicnme1] 
ie l'appli 

19435, 

ptembre 


embre 1949 modifiant 
1M8 relalif à l'org 
ntrôle sanitaire des vég 
tion et fixant le taux 
contrôle phytosanitaire 


de 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 49-1579 du 10 décembre 4949 portant 
réorganisation du détachement de gen- 
darmerie de la Côte des So- 
malis (p, 141986), 

Décret du 10 décembre 1949 approuvant une 
délibération du 29 août 1949 de l’assem- 
blée représentative de Madagascar mo 
difiant le régime de l'impôt sur le re 
venu des valeurs mobilières (ip. 11986). 

Décret du 10 décembre 1949 approuvant la 
délibération du 25 août 1949 du conseil 
général des Comores portant 
ment de la fiscalité indirecte du terri- 
toire sur celle de Madagascar (p. 11967). 

Arrêtés plaçant en position de mission el rec- 
üticaufs : 

Administration générale (p. 11987). 
Elevage et industries animales (p. 
je l’agriculture (p. 11987), 


rancaien 


11987). 


services 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 49-1560 étendant les dispositions du 
décret du 22 mars 1937 déterminant les 
modalités d'application de la loi du 
21 juin 193% sur la semaine de quarante 
heures, duns les établissements hospi- 
taliers publics ou privés, aux établisse- 
ments similaires relevant des syndicats 

rofessionnels, viles et 

associations de quelque nature qui 
l, visés par ] loi du 
- 1. 


\f 1 


] des soctétés € 


ut» 





11987). | 


de ! 


(Ain), | 








aligne- : 





Arrêté du 5 décembre 1949 modifiant l'arrêté 
du 10 août 1949 portant agrément de 
caisses industrielles et commerciales 
(p. 11983). 

Arrêté du 5 décembre 1919 fixant 123 condi- 
tions dans lesquelles peuvent être attri- 
buces des ristournes sur les cotisations 
de Sécurité sociale rclalives au risque 
d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles ‘p. 1193). 

Arrêté du 8 décembre 1919 approuvant les 
modifications au règlement intérieur 
d'une institution de pensions complé- 
menñlaires (p. 1191). 

{rrétés du 8 décembre 19:9 portant approbn- 
lion des Statuts et fusion de sociétés 
mutualisles (p. 11931). 

Arrôlé portant nomination du 

la commission prévue par 

de l'ordonnance du 4 octobre 

11984). 

Arrélé portant réintégration 
centrale) (p. 11984). 


président de 
l'arlicle 35 
1935 (p. 


{adrainistraltion 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Décret portant extension à la commune de 
Buxicres-Jes-Mines (Allier) de l'ensemble 
des dispositions de a loi n° 4S-1360 du 
4er septembre 19%8 portant modification 
et codification de la Hégislation relative 
aux rapporis des bailleurs et des lova- 
taires où occupants de locaux d'habita- 
lon ou à usage professionnel et jiush- 
tuant des allocations de logement, nño- 
difiée (reclificatif) (p. 11985). 
du 7 décembre 1949 modifiant les conGi 
lions de rémunéralio archi! 
membres du conseil 
des architectes d'en 

8 dévembhre 1949 fixan: 
de dépôt des fonds 
coopératives de reronsiru 
lulion (p. 11986). 
6 portant retrait d'approbalion des 5% 
tuts d'une société coopérative d'habi 
lations à bon marché (rectliticatif) 
11986). 


des 


les 


des s: 


lion ou 1e 


condi- 
iriétés 


reconsii 


{rrèté régiss( 


portant nomination d’un 
d'avances (p. 11986). 


Ministère des anciens Ccomhattants 
et victimes de la gutrre, 


Arrêté du 6 décembre 199 fixant les carac!é- 
ristiques des cartes de déportés résis- 
tants et d'internés résistants (p. 11990). 
Ministère de la santé publique 

et de la ponulation. 


Décret du 10 décembre 41949 portant fixation 
des taux de perception de la taxe de 
séjour dans Ja stalion de tourisme de 
Wangenbourg (Bas-Rhin) (p. 11991). 

Décret portant promotions ‘et nominations 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (rectificatif) (p. 1199). 

Arrêté portant nomination des membres 
conseil supérieur de la pédicurie 

11991). 

portant affectation 

santé) (p. 11992). 

Arrêté portant radialion de la liste d'aptitude 

aux fonctions de direcleur éconaine et 

de sous-directeur d'hôpilaux et hoaspices 

publics (p. 11992). 

des candidats admis au concours pour 

le recrutement de médecins inspecteurs 

de la santé stagiaires (p. 11992), 


du 
p. 


Arrêté inspection de la 


Liste 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Arrétés portant nominaiion, tilularisation et 
mutation (services extérieurs) (p. 11992). 


mn 


Suspension temporaire de fonctions (p, 11992). 

Ciections par les caisses régionales de crédit 
agricole mutuel de leurs représentants 
à la commission plénière de la 
nationale de crédit agricole (rectificatif) 
(D. 2115992, 


caisse 


INFORMATIONS PARLEMENTAI RES 


Assemhiée nationale. — 
Lisie des projets, proposili 
paris mis en distribulio 
tions de commi<sioné 
commissions (p. 1199), 


Conseil de la Répübiique. - 


ilions 


Ordre 


uu 


—  Lonvoc 


11906). 


de 





INFORMATIONS RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour 


AVIS, COMMUNICATIGNS 
ET INFORMATIONS 


PR&ESIDENCE Di 


relatif à l'édition et ! 
de publications officiel! 
dence du conseil (d 


menialiun) 


MINISTÈRE DES 
ET DES AFFAIRES 


relatif au tirag 
che de :a 16 
11907 


Aivwi}, 

aux importateurs 
InAge ei prov 
Ufivatit) {p. 1! 
aux 


nuance 


ijil} taté 
d'Esp 
MINISTÈRE 


DES TRAVAUX 


ET 


Tarifs hi 
IMmifiister.t 


MINISTÈRE DE L' 
aux imporialeurs 
mage en Prov 
tificalif) (p. 1199). 
dix imporiateurs G: 
nance J'Espagne (re 


MINISIÈRE DE LA FRANCE 


de promulgation d'une d 
conseil d'administration qu t 
date du 19 juillet 1949 lend 
dification de l'article 90 di 
47 février 1921 portant régl 

régime des douanes en Afr 
riale française rendu appli 
meroun francais par le d 

1921 (p. 11999). 


MINISTÈRE DE LA SANTE Pl 
ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur : 
temental de la santé de l'Aube 

Avis de vacance du poste d'ins 
cipal, directeur départemen'a 
gulalion de l'Oise (p. 1199). 

Avis de vacance d'un poste de chef de bureni 
à ja direction déparlementale de 
santé de la Sarthe (p. 119%). 


Bulletin des recettes de la So 
des chemins de fer français 
maine de 1919) p. 1199), 


Annonces {p. 12000). 


t 244 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


PUELIÉS.EN ANNEXES 


Conseil de la République. 
eultes 21 et 22 (SESSN 
l'édition complète) 
des an! 3 
mardi 


Journal 


nnexes au 
suivant) 
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Res sQMMIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
| . du 5 au 41 décembre 1949, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


me 
SESSION DE 1919 


Feuille 19. 


"NYAISE j nr départements d'outre-mer des 
. tions de la loi du 10 août 1871 re- 
aux circonscriptions électorales, 
ilions et au mode d'élection 
eillers généraux et sectionne- 
t des quatre départeme nis en can- 
| Rapport par M. Payet Re 
cessé désesuuesne nt . P Jit 
pensions des marins de 
erce, — Proposition de loi 
(J \1 Vourc’'h ……. cssssssesess D. 518 
sil les élèves TeCrulés Au Con- 
| de 1941 dé l'école centrale 
ts et manufactures Rap- 
M. Manent..sssodsseuses . p 919 
l'avance des bourses des 
_— Rapport par M. La- 


P { Ju traité d'amitié couclu à 
] juin 1917, entre la 
l et la République des Phi- 
-- SE de M. Ma- 

Le 


9f 


I F ente de V'essence, — Pro- 

de 1l0i...4s..emssossésseee 

( { e l'année 1948 de la caisse 

ts et consignations el si- 

le cet établissement au 

: re 1948. — Rapport... 
l ersonnels militaires des 

s de la loi du 19 octo- 

5 en ce qui concerne le 

congés de lonque du- 

r tuberculose, maladie 

e ou affection cancéreuse. 

sition de loi de M. Bcr- 

OV O ssosvsessenseossee.s . 

n | de abettements g'obaux 


ur le budget annere de 





( - [fusion française par la 
1*-1999 qu 31 décembre 
1 — Pr M |; FAT 
{ ! la liste des inéligibilités 
clion des députés. — 
t par M.. Léo Iamon.... 


Ir | Feuille 20. 


( lément la 


bureat lon des députés. — Rapport 
de la [ ] HaMOn (SUME, sense 
a sement des arrérages în- 
tinnalé l perçus par les bénéficiai- 
“te se. TES (es lois du 11 mars 1911 et du 
13 ‘ermbre 1946 concernant les 
travailleurs salariés et les 
economiquement faibles 
ny à pas eu de leur part 


caractérisée. 


: Proposi- 
2 résolution 


de M. Roger 


venus. 


RES 


IU profit des communes si- 
°S d'une situation privilé- 
Û e à l'occasion de la répartition 
es Jonds de péréquation de la 
“re sur les transactions. — Pro- 
ion de résolution de M. de 





p. 519 


P. 519 


p. 589 


p. 981 


P. 607 


p. 608 


liste des inéligibililés pour 


par 
D. ! 09 


p. 909 


on! ri Crosocoosodossesvossessse ?- 609 | 





Modification de la loi du S décembre 
Modification de la ! l | t 
1897 et de ertains articles du 
code d'instruction criminelle. — 
Propos lion de loi de M ja q N 
Det ol \-Br 1 el osent ones e . 
Mise à l'étude la réforme des règles 
de répartilion et relour (a «do- 
miciliation communale pot S 
‘icpenses d'assistance. Proposi- 
sition de résolution de M. De 
RE Sn als ere 
Facullé pour les sages femmes dinlô- 
mées d'Etat d pratiquer es 
soins ifèrimiers, — Ka { par 
Mine M: rie Hélène Cardot........ 
Aménagements fiscaux en mat de 
bénéfices agricoles cet de enus 
font eTsS …—— Projet de ! 
Saisie-arrôt et ct ion dd CTAS 
tions. — Rapport pa \Mine De 
VAR sonate ann CR ns Ps 
Modification de l'article 156 a du 
hvre I du code du ivail, — 
Rapport par M. Jlenri Martel... 
Modification de l'article 5 de la loi du 
22 août 1516 fixant le régime des 
prestations fam iliates - R 1pport 
par M. Darmenté: ss . 
Jardins ouvriers. — Proposilion de loi. 
Aide à certaines catégories d'a iqles 
et de grands infirmes. — Rapport 
DE AC NOMIC ss uvasss ve APRES 
Réforme du régime des pensions des 
9 
personnels de l'Etat tribulaires 
de la loi du 21 mars 192% et ou- 
verture de crédits pour la mise 
en application de celle réforme. 
— Rapport par M. Dassaud...... 
Aménagements fiscaur en matière « 
bénéfices agricoles et de retre- 
G 
nus fonciers. — R ipport nar 
M 2: MC PUS CRU TS LU TT 
Aménagements de la taxe locale li 
ste lle aux taxes sux le chiffre 
affaires - lroict de ! nv sn 


Instilution d'un laboratoire national de 


la santé publique et de la popu 
lation  qroupant le laboratoire 
central du ministère de la santé 
publique et de la population, le 
laboratoire de contrôle des médi- 
caments antivénériens et ns<ti- 
tut Supérieur de vaccine. — 
PRE CR hs assauts 
Ratification de l'accerd culturel conclu 


entre le gouvernement de la Ré- 


publique française et le gouver 
nement de la Sarre Le 15 déveme 
bre 1948. — Projet de loi........ 


Aménagements d'ordre fiscal. — 
MR MR nor cenénassges Tous 
Taxes de péage perçues par la chambre 


de commerce de Rennes dans le 






port de Redon. — Projet de lai, 
Approbation de la convention du 18 oc- 
tobre 196 et du protoc ne du 
17 mai 1%8, entre la République 
française et les Etats-Unis d'Arné- 
rique, en vue d'éviter la double 


imposilion et l'évasion en matière 
d'impôts Sur Les sucre el 
modification et complément à la 
convention franco-américaine du 
25 juillet 1939 relatice aux impôts 
sur les revenus. ] 


—— Projet de loi 


ss'ons 


Approbation de la convention signée le 
29 décembre 1947 entre la France 
et la Belgique et tendant à évi- 


ter les doubles imposilions en 1na- 
tière d'impôts sur le capital. — 
7. UN: PENSE TENNN EN PTE ? 
Ratification des accords relatifs à la sé- 


curilé sociale intervenus le 25 fé- 
vrier 1919 entre la France r- la 
Sarre. — Projet de loi............ 


P. 


REP UBL IQU E FRANÇAISE 








G19 


4 | 
D: 


614 


615 


G16 


619 


629 
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Ertension aux départements de la Guu- 


deloupe, de la Guyane française, 

» la Martinique et üe le Réunion 
des 4 sposuions le la loi du ?S vc- 
tobre 195 parta { 4 4 sa{ion 
des contentieux de la sécurilé sa 
ciale et de la mutualit socta lt 
igricole Projet 

Wod tion { s 7 N { ) 
l'ordonn ni l ‘ri , C= 
tobre 1915 firant le ) es us- 
surances AT IPS da? 1oes que 
ASSUrt S 1 { 
coles Pr t de 1 

{ tion d'un S le es io 
difi {to 1 1 ] t n 
ni L4 1e L le «! ni d 
la l 

Ratification des conventions €! arrange 

l s 4 { on » 
setl es à D $ lt ) 4 
1917 Proj le 1 

Majioration des en ns l'r4 auur 
at L 3 Ctio) «! (10 
nalité francaise de la ci $ 
du Gou ne it du fe toire d 
la Sarre Projet 4 

Ratilication de la cor "n fran 
- ! ne 7 ft ver 10:04 1 
et . . 

Oucertu ‘u dit de 1 onillion de 
{ranes au budijet du $ des 
affaires étrangères pour ! nc 
tionnement de la nouvelle léna- 


tion de France 


Annulation de crédits en appl tion 


de l'article 9 de la loi no 43-191 
du 41 décembre V8 et oureriure 
de crédits au titre du buduet an- 
nere des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1919 — Projet de 
lo 

Ratification de la con ntion lalir m 
service conclue le 90 mars 1919 
entre la France et le Lurembhourn 
A 7 ( 
de la fo ication «de la place de 
Bougie (Algérie Projet de ! 

Ratilicalion du décret du 2 mers 199 
approuvant une délibération prise 
par le conseil d'admm nistrat du 
Cameroun du 2) octobre 19 (le- 
mandant la modi] lion des arti- 
cles 43 et 44 du décret du 17 [é- 
trier 1921 relatif au po l= 
ment du service des donanes d 

Estension au ( n' arrhs de 
guerre ‘du bénéfice u2 l'ordon 


nance n° 435-1511 du % août 1915 
relate à l'eronéralion des droits 


scolaires et universilaires et À 
l'aide aux ét iliants victimes de 
la querre. Propas'lion de ré 
lution de M. Rur 

Validation et mplément à l'ac'e dit 
loi du % novem bre 1911 qglant 


les droits à pension des fonction- 





naires et agents civils rvic'imes 
de faits de querre. — Proposition 
de loi de Mme Devaud.........…. 
Accord du bénéfice de l'amnistie aux 
änciens combattants et anciens 
résistants de la querre 1979-1945, 


aux liarailleurs condamnés pour 
faits de nrèrve et à certaines caté- 
gories de délinquants primaires. 
— Proposition de loi de M. Jac- 
ques Debû-Bridel ......... 


Aménagement de La tare loçgale addi- 
lionnelle aux tares sur le chiffre 
d'affaires — Rapport par M. Jean 
Marozer 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cour de cassation. 


APFAIRE DANNE 


minutes du arefle de la Cour 


de cassalion, 


peu} le 
a rendu Île 


Extrait des 


Au nom du français. 

Ta cour de cassation 
4919 l'arrêt suivant 

Sur le réquisiloire du 
près la cour cassaltion, 
des sceaux, 
casser et annuler le 
49:6 par Je tribunal 
troupes françaises d'Extrêéme 
faire Danne, 


2% octobre 


ureur général 
Alu irde 
ministre de la justice, tendant à 
jugement rendu le 2? goût 
Militaire d'armée 
Orient dans 


proc 


“le d'ordre 


di s 


l'af- 


La cour: 
Attendu que par jugement du 2 août 194 
tribunal militaire d'armée des troupes 
ise d'Extrème-Orient, le légionnaire de 
Danne (Raymond\, de la 1% demi- 

de Kzion étrangère, à été condamné 

vois d'emprisonnement pour désertion 
‘rieur en temps de guerre, délit com- 

re le >) mars 1916," jou de l'absence 

ét le 9 avril 1916, date de l’'arresta 
que Panne 
septembre 


(Raymond) avait con- 
19 un engagement 
légion étrangère en déclarant être né 
isse) je 25 mai 1925 ; 
que, postérieurement à Ja condam- 
a été élabli que Danne (Raymond) 
n réalité à Précy-sur-Oise (Oise) Je 
7 et que, dès lors, de nationalité 
Agé 1S ans lors de 
ne pouvait va 
rire un 
enlement de 


engage 


son 


par dé in du secrétaire d'Etat 
\rimées onerre) en dale du 
acte d'engagement que Danne 
irrégulièrement à été annulé: 
te la désertion n’est pas 
infraction à la discipline militaire, 
surtout une violation Soit du con 
sement, soit de l'oh'igation qui est 
ut individu appelé à 
liltaire de continuer à ser 


ndu que 


serie 


ce crime ou délit 
l'incorporation et 


ent v] de 
: idga ils de 

ictère obligatoire ; 
suit de Ià que Danne, à 
de son engagement, n'a pas été 16ga 
qu'il ne pouvait, dès 1ors, 
ursuivi et condamné comme 


Ou'il raison de Ja 
INCorporc ; 
cgalement p' 
1 
secrélaire d'Etat 
constitue un fail 


tendu que Ja décision du 
forces armées (gucrre) 
nouveau au sens de l’articie 43 du eode d'’ins- 
truction criminelle; qu'il y a done lieu d'an- 
nuler le juge ment rendu le 2 août 4946 par le 
tribunal militaire des troupes françaises d’Ex- 
tème-Orient qui a condamné Danne comme 
coupable dé désertion à l'intérieur en temps 
de guerre; que celle annulation ne laissant 
rien susbsister qui puisse être qualifié crime 
ou délit, aucun renvoi ne doit élire prononcé; 


aux 


Par motifs : 
Casse et annule, sans renvoi, le jugement 
rermmdlu le 2 août 1946 par le tribunal militaire 
d'armée des troupes françaises d'Extrême- 
Orient qui a condamné Danne, pour désertion 
à l'intérieur en temps de guerre, à six mois 
d'emprisonrement ; 
Ordonne l'affichage et la publication du pré- 
ul arrêt, comormément à la loi. 
Pour expédition conforme : 
Le greflier en chef de la cour de cassation 
+ 


ces 





e— 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 10 décembre 1949 relatif à l'insti- 
tuiion de l'école des élèves ingénieurs 
mécaniciens. 

(Texte abrogé: décret du X 
à l'institution de l'école 
nieurs Inécaniciens.) 


illet 1931 relatif 
ie élèves in gé- 


Le président au conseil des ministres, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
lion des différents cours d'officiers de l’armée 
de mer el au cours des équipages de Ja flotte; 

Vu la joi du 43 décembre 1932 sur le recru- 
tement de l’armée de amer et l'organisation 


de ses réserves: 
de Ja du 


Vu l'article 
16 avril 1930; 

Vu l'article 3 du décret-loi du 12 avril 1929 
rendant appiicab'es, en dchors du temps de 
les jispositions des paragraphes 4er 

l'article 32 de Ja loi du 4 mars 1929: 

décret du 15 août 1933 relatif au re- 
crulement, au congédiement et à la réforme 
des Inarins et mililaies de l’armée de mer; 

Vu le décret du 20 juillet 1945 relatif à Ja 
coïmnposilion du conseil permanent de perfec- 
lionnement de l’école navale, de l’école des 
dlèves officiers marine, l'école des élè- 
ves ingénieurs mécaniciens et de l'écoie d’ap- 
plication des enseignes de vaisseau: 

Sur de rapport dn ministre de la défense na- 
tionale et din secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 


loi des finances 


l 
ne 
j 


41e de 


ITRE ler 


le l'école des élèves ingénieurs 
PCCAnICLens. 


des 4 


rt. fer, — L'école ‘lèves ingénieurs 
mécaniciens destinés à former les ingénieurs 
inécanicicns de Ja marine, est élahiie dens les 
mêmes locaux que l'& navale. 
Art, 2, — 1) L'école des élèves 
‘aniciens soumise au régime 
Conformément aux dis! 
Gi “e k loi du 12 déct 
vens qui sont me y à J« 
sénieurs méraniciens  SOÿ tenus de con- 
au titr: de l'armée dé mer, et pour 
du jour fixé pour l'admission à 
un engagement dans l’armée de mer 
service À isqu'au terme d’une pé- 
| à compter de leur ] 


0le 
ingénieurs 
mililaire. 
ositions de l’ar- 
mbre 1922, les 
l'école des élè- 


est 
f 


sortie de 
s élèves ingénieurs mé- 
par un officrer supérieur 
concerne da formation 
commandement supé- 
de l’école navale, 


art. 3. — L'é 
caniciens est dirige 
mécanicien en ce qui 

rofessionnelle, sous le 
rieur du commandant 


"ole d 
x 


TITRE II 


d'admission à l'école 
IneCamcCLens, 


Mode et conditions 

des élèves ingénieurs 
‘ole des élèves 
haque an- 
les deux sources de 


Art. 4. — 1) L'admission à lé 
énieur $ mécaniciens 
née simullanément par 
recruteme nt suivantes : 

Sans concours, parmi les ingénieurs diplô- 
més des écoles nationales d'aris et métiers à 
l'issue du cycle de scolarité de quatre années, 
‘t dans les eondilions fixées aux articies 5 

t 6 ci-après; 

Après concours, dans les 
aux articles 5 et 7 ci-apri ès. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la marine fixe 
au début de chaque année le nombre des 
élèves à admettre après concours et sans con- 
cours. Le nombre des places réservées aux 
candidats sans concours est, en principe, égal 
au nombre des places mises au concours l'an- 
née précédente. 

2) Si, par suite de l'insuffisance du nombre 
ou de la valeur des candidats, ou du niveau 
trop faible du concours, le nombre des places 
réservées à une catégorie n'a pu être atteint, 
il peut être complété par les candidats de 
l'autre catégorie. 

Si des vacances se prodmisent dans le con- 
üingent des élèves nouveliement admis, Je 


s'effectue ( 


conditions fixées 








13 Décembre 1449 
secrétaire d'Etat chargé de Ja Marine neut as 
cider de les combler en prononcant de" 4 
sions complémentaires portant le 
didats de la même cat 
démissionnaires, s'ils re mplisse ù 
tions exigées: ‘sinon, sur des 
l’autre catégorie. 


Art. 5. — Tout candiiat 
avec concours doit justifier 
lo Qu'il est Français: 

20 Qu'il est âgé de vince! 
de vingt-quatre ans au 
l'année de présentation. 


Art. 6. — Les places attribu 
cours Sont réparties suivant le ra 
serment oblenu par les ingénieur: 
métiers à l'issue de leur 
d'études dans les écoles 
méliers. 


Art. 7. — Le secrét 
rnarine fixe le progr 
concours, 

Les examinateurs d’admiss 
épreuves portant sur linstru 
Sont choisis parmi les examinate 
sion à VJécole navale, chargés 
correspondantes, 

Les épreuves technique | 
ingé nieurs mécaniciens chois 
possil le parmi les professeurs de 
elèves ingénieurs mécaniciens. 


Art 8. 
des élèves 
en principe, 

Deux années: 

CONCOUTS ; 

Une année, pour Jes ingénie 
métiers amis sans CONCOUTS ; 
d'études corresponiant à ja 
des élèves 1dmis après Co) 
cédente. 

2) La durée des ét 
lemps de guerre, on en 
guerre, <i les circonstan 

ret ren-lu sur proposition 
chargé de la marine. 


Art. 9. — 1) Les 
cours sont incorporés 
flolte en qualité 
génieurs mécaniciens. 
sokle. Ceux qui étaient 4 ja 
lrapeaux au moment de le 
Cu salement admis en quali 
nieurs mécaniciens. Is cor 
leur äncien 14 

d’un tièv 

2) Les ingénieurs de 
sans concours sont 
d'élèves de l'école des élève 
‘aniciens et prennent rang 
motion admise après conct 
dente. IIS perçoivent la môme 
mêmes indemnilés que les 
promotion. 

3) Le montant du troussenu, 4 
scolaires et des menues d#pens 
acquitté au moyen de primes 
que reçoivent | 


sur 


gorie 


qua 
nation 


aire d'Etat 
arme et 


1 


à PS 


m£ecani 


duré 


ingénieurs 


les 


élèves 


les élèves et de 
nalières effectuées sur leur sold 

Art, 10. — Dispositions cam 

1)Tout élève qui n’a pas 0h te 
exigée aux examens de sortie d'u 
riodes d'instruction, Ou n’a pas su 
mens par snile de maladie ayant 
une suspension de trav: + peut ( 

à redoubler une période d’ins struct 
cision est prise par le secrétaire d'El 
de la marine sur les propositions du 
d'instruction de l’école. 

2) Un élève peut être renvoyé de | 
cas de paresse ou d’ inconduite ha bi 
faute rave contre la discipline, Es 
tre l'honneur. Le renvoi est pront 
secrétaire d'Etat chargé de la marin 
conforme du conseil d'instruction 

3) Sauf circonstances exceptionneiles El 9% 
décision ‘spéciale du secrétaire d'Etat chars 
de ‘la marine, prise après avis au CURE 
d'instruction de l’école, 


4 


un élève ne peu 
faire partie de l’école pendant plus de di 
ans s'il! à 616 admis sans concours el de 
ans s’il a été admis après Concours 

#) Un éve éliminé ou renvoyé ne 
être réadmis, 
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Les élèves éliminés de l’école ou qui la 
quittent jour une cause quelconque autre que 
l réforme sans avoir satisfait aux examens 
- ortie, sont remis au service général dans 
"à nditions fixées par le décret relatif au 


t, au congédiement et à la réforme 











Le marins et militaires de l’armée de mer. 

ut, 41. — 1) L'enseisnement donné à 
1. ina élèves ingénieurs mécaniciens 
( ( ours techniques et des cours 
1. aient ittres et de langues vivantes, 
rs techi niques sont professés par des 
offlciers des ditiérents corps de la marine en 
se utres cours sont enseignés par 
û : des différents corps de la marine 
en activité où par des professeurs civils 
à int que possible parmi les docteurs 
el és de 1 Université 

)) 14 nposition du conseil d'instruction 
de l'école des élèves ingénieurs méeaniciens 
est par arrêté du secrétaire d'Etat 
{ la marine 

2 I nrofesseurs civils spécialement af- 
toc té ‘école des élèves ingénieurs mécani- 


( la marine font partie du cadre des 
ï l'école navale. Li S dispo- 
] . 

< ernant ces derniers leur sont en- 
À ” 


"aDies. 


civiis de 


_— Le « ‘rétaire d'Etat chargé de la 


A nt 19 
ri { ar arrûté les conditions des exa- 
: | 1e des nérie les d'instruction, ainsi 
que | lispositions relatives au fonclionne- 
| école, à la tenue des élèves el à la 
ui il 

Tirre JIL 
De 1 e d'application des ingénieurs 
11CCcaniciens, 
\ 13, — 1) L'école d’appli ‘ation a pour 
le compléter l'œuvre de l’école des 

élèv zénieurs mécaniciens dans la forma- 
tior s ingénieurs mécaniciens. 

El iclionne à bord du bâtiment école 
û ilion des enseignes de vaisseau. Elle 
est commandée par le capitaine de vaisseau 


{ andant le bâtiment école, 

Le ! ‘ipal est de rendre les élèves 
nplir du point de vue technique, à 
e de l'école d'apniicalion, Jes fonc- 
énieur mécanicien en sous-ordre. 

lamment de l'instruction profes- 
écessaire pour atteindre ce but, les 
Éli vent une formation générale ma- 


=] 1 111 


taire adaptée à leur rôle futur 
U 

Art. 14, — L'école d’application reçoit: 

1\ Les ingénicurs mécaniciens de 3 classe 
$ 4 école des élèves ingénieurs mé- 
Cd NS issés provisoirement entre eux 
dans | re de classement de sorlie de cette 
{ 

2) Les énieurs mécaniciens de % classe 


de rés admis en stage, en vue de leur 


Di ans le cadre actif, classés provi- 
soireln en tôle de la promotion et entre 
Eux t leur ancienneté. 

. Les liés du stage des ingénieurs mé- 
s de 2% classe de réserve à bord du 
J école d'application font l'objet d'un 
uecret s ial 


Ni, (5, — Le secrétaire d'Etat chargé de la 
l ne fixe par agrétié les conditions des exa- 

s de sorlie de l'école d'application, qui 
S mes pour les élèves de toute pro- 


De urs mécaniciens de 3° classe élèves. 
Art 4 cree 2 LS 
gs — 1) Les ingénieurs mécaniciens 
n se De peuvent être promus à la 
Lo qu Rs S avoir satistait aux examens 


ph de l'école d'application: 

à Li ang d'ancienneté définitif des ingé- 

1 Meétaniciens de 3e classe est déterminé 
nor oement définitif de sortie de l’école 

F} nm. Ce classement s'opère dans les 
UNS prévues par un arrêté du secrétaire 


2 € de la marine, 
! " ‘nsénieur méeanisien de 3% classe 
dr. pas obtenu la note moyenne. exigée 


T Satisfait aux examens de sortie, “ou 
u bip ces examens par suite de 
r Meus ant accasionné une suspension de 
deuxièr i. fire autorisé soit à. effléctuer une 

J : Dénode d'instruction, soit à se pré- 


ï 
} 
i 
}( 








senter directement à l'examen l'année sui- 
vante. Dans tous 1°5 cas la décision est prise 
par le secrétaire d'Etat chargé de la marine 
au vu des propositions du commandant de 
l'école d'application, et s'il y a lieu, de la 
commission d'examen 

1) Les ingénieurs mécaniciens de 3° 
qui effectuent une deuxième période 
tructien ou qui sont aulorisés à se présenter 
directement à l’exu nen sont Jassés provisoi 
rement en tête de la promotion suivante et 


conservent entre eux leur €! ement d'entrée 


classe 
d'ins 





à l’école d'a] ition. 

Hs prenn ranz “l'ancienneté définilive 
avec les ingénieurs mécaniciens de 3e classe 
qui sortent en même temps qu'eux de l'école 
d'application où ax lesquels Hs passent 
l'examen, et sont classés avec eux pour leur 
promotion au grade d'ing ir mécanicien 
le 2e class 

Art, 17. — 1 Un ingéni r IECAar n de 
se classe ne peut suivre Îles rs de l'école 


d'application pendant plus de deux ans 

9) Ceux qui échouent une deuxième fois à 
l'examen sont placés en non-activité par re- 
trait d'emploi et autorisés à se présenter di 
rectement à l'examen l'année suivante. 

En cas de rouvel échec, ils sont traduits 
devant un nseil d'enquêle en vue d'èlre 
ns en réfor ne comme n'« int pas suscep- 
ibles d'être appelés à l'activité 


Certificat d'aptitude à la direction 


Art. 13 — 1) Les ingénieurs mécaniciens 
de % classe, quelle que soit leur provenance 
ne peuvent être proposés pour l'avancement 
au Choix tant qu'ils ne sont pas titulaires du 
certificat d'aptitude à la conduile du service 
« Machines ». 

2) A mi +3 d’ une For ision spéciale du secrét- 
taire d'El chargé de la. marine, les ingé- 
nieurs mé A rt non titulaires de <e cCer- 
tifieat d'aptitude ne peuvent être chargés 
d'une façon permanente de la direction du 
service « Machines » et ne doivent remplir 
que des fonctions en sous-ordre. 

3) Le certificat d'aptitude à la œæ ‘tion du 
service « Machines » est délit dans les 
conditions fixées par un arrêté ministériet. 

Art. 19. — Le présent décret entrera en 
vigueur à partir du 1er octobre 1950, date à 
laquelle le décret du 2% juillet 195: sera 
abroge. 

Art. 20. — Le 
nale et le secrél aire d'El 
sont chargés de l'exée ution du pré 

Fait à Paris le 





ag * de la défense nalio- 
t aux forces armées 
nt décret. 
10 décembre 1919. 
GEORGES lBAULT, 
@: le président du conseil des 
Le ministre de la défense 
R. PLEVEN. 


ministres : 

nationale, 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN RAY MOND-LAURENT, 

—_— 60 





Décret du 10 décembre 1943 portant affectation 
d'officiers généraux de l'armée de terre 
(ire section du cadre de l'état-major géneral 
de l'armée). 





Le Président de la Répubique, 

Sur la proposition du président du conseil, 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mees, 

Vu je décret du 5 août 1953 
tations dans l'armée : 

Vu le décret no 49-524 du 15 avril 1949 
fixant la liste des emplois « que géné- 
raux des armes de l'armée de terr 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art, Aer — M Je général d'armée Revers 
heorges-Marie-Joseph) est mis à la dispo- 
sition du président du conseil des minis- 
ires, 

Art. 9. — Les officiers généraux dont les 
noms suivent æecoivent les affectations ci- 
apres : 

M. le général de division Blanc 
chef d'élat-major des forces armée 


sur les affec- 


(Clément), 
\SUEITC). 


de Le exécuti on du 





M. le général de division 
Eugène-Aimé})}, commandant 
troupes de Tunisie. 

M. le génétal de 
Maric-Hippotyte), 
Constantine. 

Art, 3. — Le président du conseil des mi- 
histres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Elat aux forces armées 
sant chargés, chacun en <e qui le concerne, 
présent décpel, qui sera 


Molle (Marie- 
supérieur des 


brigade Kientz (André- 
commandant la division de 


publié au Journal officiel de la République 
française 
Fait à Paris, le 10 décembre 1949 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
mseil des ministre 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le Ssecrélaire d'Elat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE. 
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Décret du 10 décembre 1949 portant nomina- 
tion dans le cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale d'un officier de 
réserve du service de l'intentiance. 





Par décret en d: 


te du 10 décembre 19:9, 
est nommé dans , 


vadre des officiers de 
réserve de la gendarmerie nationae, au grade 
de lieutenant, pour pr ndre rang du 25 dé- 
cembre 1939, M. !l attac hé de {re classe de l'in- 
tendance Chapar (Fernand-Marie-Arnaud}, de 
la direction de l'intendance de la îre région 
mililaire. 








—& 6 à 


Décret du 10 décembre 1949 portant nomina- 
tions dans le corps des ingénieurs militaires 
des travaux de l'air. 


a 


Par décret en date du 10 décembre 1949: 
M. Tiget (Marcel-Marie-Adrien) est nommé 
ingénieur militaire de 3° classe des travaux 
de l'air, au titre du recrutement direct parmi 
les anciens élèves dipiômés des écoles natio- 
nales d'arts et métiers, pour prendre rang du 
10 oclobre 1919. 
Sont nommés ingénieurs militaires de 
3e classe des travaux de l'air, au titre du 
ncours ouvert en 1949: 
(Pour prendre rang du 10 octobre 1949.) 
MM. Frossard (Jacques). 
Derre (André-Robert 
Moinardeau (Jean-Martial). 
—#e@.e+ 
+ 





Décret du 10 décembre 1949 portant nomina- 
tion dans le corps des ingénieurs militaires 
de l'air. 





Par décret en date du 10 décembre 1949; 
M. Petheuil (J.-M.) est nommé ingénieur 
élève militaire de Fair pour prendre rang du 
10 octobre 19%44, 





Le, 
LA 


Dénret du 19 décembre 1949 portant adcepta- 
tion de démission d'un irgénieur militaire 
des travaux de l'air. 





Par décret en date du 10 décembre 1949, 
est acceptée, à la date du présent décret, la 
démission de son grade offerte par M. l'ingé- 
Dee militaire de 1re classe des travaux de 
l'air Farjonel (Germain-Auguste-Emile-Marcel). 

L'intéressé cesse à cette ‘inême date de faire 
partie du corps des ingénieurs militaires des 
travaux de l'air. H derneure, le cas échéant, 
soumis à toutes les obligations imposées. par 
la loi sur le recrutement de l'armée, 


> 








































































































11978 


— 





Décret du 10 décembre 1949 portant mise en 
congé définitif du personnel navigant, d'un 
ingénieur miltaire des travaux de l'air. 


Décret du 10 décembre 1949 portant promotion 
d'officiers du corps de santé de la marine 
(active). 


1949, 
santé 


“embre 


ervice de 


médecin principal. 


1er 

fer tour (ancienneté): 
4re classe Franceschi 
port matriculaire: Toulon, 
cadres, 


du septembre 1949.) 
M. le médecin 
(Geoffroy 


en complément 


(A compter 
de 
Augustin), 


de 


de four (choix). M. le médecin de {re classe 
Biliollet (Jean-Charles), port matriculaire: 
Chrbourg, en complément de cadres. 


Au grade de médecin de 1° classe 
(A compter du 1e septembre 19419.) 

3e tour (choix). M, le médecin de 2° classe 
Nävaranne (Pierre-Emile), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. le médecin 
de 1{'e classe Franceschi, promu. 


(A compter du 2 septembre 1949.) 
(ancienneté). M. le médecin de 
Liron (Marc-Iippolvte), port matri- 
Toulon, en rempiacement de M, le 
de {re classe Billiotlet, pr mu, 
2% our (ancienneté). M. le rmédecin de 
2 classe Brun (Robert-Jean), port matricu- 
Jaire: Toulon, en complément de cadres. 
Je tour (choix). M. le médecin de 2e classe 
Véron (Pierre-Henri, port matriculaire: Tou 
lon, en complément de cadres, 


fer tour 
2 classe 
culaire : 
médecin 


cent 


(A compter du 3 sepl 
(ancienneté). M. 
Curcier 
ulaire : 


embre 1949.) 
fer four 
classe 
port matri 
cadres, 
9e 


le médecin de 
(Louis-Henri-Marie-Jean), 
Toulon, en complément de 


De 


tour (ancienneté) M le médecin de 
2e classe Camo (René-Laurent-Paul), port ma- 
triculaire: Toulon, en complément de cadres. 
x» tour choix). M. e médecin de 2e classe 
Fontayne (André-Robert-Jean), port matricu- 
laire: Toulon, en complément de cadres. 
_——— rer éeeeemmremmntiterneretneres 


Décret du 10 décembre 194) portant 
promotions dans la réserve de l'armée de mer. 


1949, 


de 


du 10 décembre 
réserve de l'armée 
jer décembre 419419: 


Par décret en 
sont promus 
mer, à comptler 


date 
dsns la 
du 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de capilaine de vaisseau de réserte. 
MM, les captaines de frégate de réserve: 
Rabaud (Roger-Georges), du port de Cher- 
bourg, 


Waunier (Jules-Joseph-Louis), du pori de Cher- 
bourg. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM les capitaines de corvelte de réserve: 
Mellerio (Maxime-François-Lucien\, du port de 
Brest 
Cumunel (Yves-Gabriel-Marie), du port de Ro- 
chelort, 
Tarlier (Paul-Armand-Georges). du port de 
Toulon, 
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de capitaine de corcelle de réserve. 


1919.) 
réserve 


siart 
:0rIent 


Au grad« 


du 


int de vaisseau 
-Marie), du por! de 


(Pour compier 10 septembre 


de 
du 1 


l'eultenants 


1 
CS 1 


rve, 


de 

vés-Jean-Marie), du port de Bizerte 
(Emile-Jean-Msrius), du port de Toulon. 
(Louis-Joseph-Gabriel-Albert}, du port 


Aatiil, 


, 


(Jacques-Louis), du port de Cher- 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingéhieur mécanicien en chef 
de lie classe de réserve, 

M. l'ingénieur mécanicien en chef de 

2e classe de réserve Dufour (Mauri’e-Achille- 

Alphonse), du port de Toulon 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef 
de 2e classe de réserve. 
M. ‘nieur mécanicien principal de ré- 
(Désiré), du port de Lorient, 


Au mécanicien principal 


reserve, 


grade d'ingénieur 


de 

M. lingtrieur mécanicien de 1re classe de 

réserve Veche (Léon-Eugène-Augusie), du port 
de Cherbourg. 


C. — Corps des officiers des équipages 
de la flotte de réserve. 


grade d'oflicier principal des 


de la flotte de rwserve. 
MM, les officiers de tre classe des équi- 
pages de la flolle de réserve: 


Le Roux ‘Albert-Joseph}, canonnier, du port 
de Cherbourg, 


équipages 


here {Paul-Viclor\, manœuvre, du port de 





—-<+0+ 


Décret du 10 décembre 1943 portant nomi- 
nations dans la reserve de l'armée @ 


du 10 décembre 1919, 
réserve de l’armée do 
la dale de leur radia- 


décret en date 

nommés dans là 

ur comp'ier de 
contrôles : 


A. — Corps des officiers de marine, 
Au grade de capilaine de vaisseau de réserve, 
MM. les capitaines de vaisseau en retraite: 


De Bin ‘Emile-Marie-Pierre-Jacques), du port 
de Erest, 

Fatou (Robert-Ernést-Henry-Marie), du port 

de Toulon, 


Heron de Villefosse (Laurent-Antoinc-Marie- 
Louis), du port de Toulon. 
Simon (Pierre). du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 
MM. les capitaines de frégate en retraite: 
Feuillatre {Jean-Herri-René), du port de Brest, 


Guillard (Paul-Théodore-Joseph-Marie), du port 
de Lorient, 


Au grade de capitaine de corvelte de réserve. 
M. le capitaine de corvette en retraite Bon- 


neru {Maurice-Paul-Amédée-Marie), du port de 
Toulor, ë 





Au grade de lieutenant de vaiss 


MM. les de vai 
traile : 
Pujade (Henry-Edouard), 


Savatier (I 


lieulenants 


; du por 
ucien-Emie-Ludovic), 
Rochefort. 


B. — Coïps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 

de réserve, 
M. l'ingénieur 
retraite Ragot 
Toulon. 


mécan'cien de 1” 
(Jean-André), du 


C. — Corps des officiers des équipages 

de la flotie, 

M. l'officier de se 
la flotte en retraite Piret (Robert-1 
rien), du port de Cherbourg, 

———-0 + -—- 


a ue Por: 
de c]la des « 


Décret du 10 décembre 1949 portant nomi- 
nations dans la réserve de l'armée de 
mer. 


——— 


Par décret en date du 10 
sont nominés dans JA réserve 
mer, pour compter de la date d: 
lion des contrôles: 


A. — Corps des oîficiers de marine. 

Au grade de capitaine de vaisseau « 
{ 

MM. les capilaines de vaisseau en? 

Arden (LouisMarie-Emile), du 
lon 

Bros (Jean-Jules-Gilles), du port de 1 
Pellie! (Henry-Emile), du port de T. 


port 


Au grade de capitaine de frégate & 


Mi. les capitaines de frégate en 
Castaing (Robert), du port de Bres 
Charrasse (Pierre-Protis-Léon), du por! 

lon. 
Marot fAlain-Louis}, du port de Bres 
Le Coz (Paul-Yves), du port de Lori 
Mouchez (Barthélémy-Ernest-Frédéric 
du port de Toulon. 
Payan (Raymond-Marie-Albert }, du 


rest. 


Au grade de capilaine de corvette de 


MM. les capitaines de corvetle en 1 

Bonnet ‘Jacques-André-Etienne-Marie), d 
de Cherbourg. 

Calloch { Auguste-Joseph-Mathieu-En 
port de Brest. 

Daubian-Delisle { Edmrond-Eugène-Ma 
cent}, du port de Toulon. 

De Francqueville (Michel - Marie-Emm 
Adolphe}, du port de Toulôn. 

Laurent (André-Alfred), du port de T 


Au grade de lieutenant de vaisseau «° 


MM. les lieutenants de vaisseau 
traile : 
Clerc (Maurice), du port de Toulon. 
Gueydon de Dives (Marie-Fernand-Ilenr! 
port de Rochefort. 
Larrieu (Jacques-Jean-Daniel}, du por! 
chefort, 


Mazières 
Brest. 


de Ro- 


(Jacques-Paul-Gilbert), du port de 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef 
de {re classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef à 
{re classe en retraite Cudennec (Armand), où 
port de Brest. 
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, le d'ingénieur mécanicien en chef Ouverture de crédits spéciaux d'exercice clos. | Décret du 10 décombre 1949 portant promo- 
ss » de rinçen , 1er , + - 
Ge 2° CONSE EE TONER tions dans le corps du cominissariat de la 
: F » arrêté inter Geinl ar th n 16. î L 
\! sénieur , Mécanicien en chef de}, L 3 9: À. ? rmini istériel en 4 te du 9 di marine 
en retraile Bouat (Pierre-François- | SémPre 19:9, I est ouvert au ministre de Ja 
rt de Tou'on défense rationale (marine), en auementation 
\ I 1 . des restes à paver de ] verice clos 1914, un Pa } ( 1 » tu 10 1 nm} {a à, 
crédit spécial de 40196818 F, montant des |: nus $ )! it 
} D) , eaunicie 1n + rc" 7 e . , Î ë Le 
Au 9 d des de 1e classe | nouvelles créances constatées sur cet exercice le la marine 
ue Cst [4 
4 nn cer. das tr —+-0 + - ms = 
uiours mécaniciens de ’ tu orade de com / tre » 
en retraile: Inscription Sur la première liste d'atimissibi- . 
1 ' \ x té , sen Île 5 tDharer L + ! 
Maurice-Frédéric-Hildevert)}, du port Lié à l'emploi d'agent tcchnique des tra- Pour «4 lu 15 l 119 
n vaux maritimes. ter to 1 é}. M. nnimissä re de 
| M Eugène-Alex), du port di de 2° Cia \u | | Marie- 
ù P 1ri ll la iu 1 lécemtn 1919 Rog hs ‘} rt I | ) l ;- 
M non \ ré}, anrte \ ] FIL au vau d v1 3! 1 
Corps des officiors des équipages { | e des travaux n » tour * ft M Le de 
de la flotte, è + pi mn le M Ze cia Pi ven {, g M LE port 
Dlle à Len l'agen *CHnIqUue 4 à l'immatr \: brest scril à 1 
{ ] ficier principal des équipages ‘lasse des travaux maritimes, l'avancemet 
[luite de réserve, —— —--— 6 — e ! ° haix M x " ’ 1 le 
L j sse \ } | M Û UL | l- 
principal des équipages de la s ntritalation: € | 
f e Fumolenu (Alexandre-Norbert- | Cadre des attachés d'administration de la : 1 1 
rt de Brest. marine (brancho « Comptables des ma- 
tièrts »). Pour co lu fer « e 1949) 
A ‘ollicrer de 1re classe des équipages à + ter ir (a ! M. ! nn le 
jioite de réserve. Par arrôté en date du 9 dé re 1919, de classe \ Ï , ixX 1! ù mile), | | > 
t t ta ina la annne! mistratif Ma triC Ua tion 10 dt, Fil Au 1Diea 
\ Oo } de {re classe des CquI- > il promus dans Ars 4 ve La % Ô 3 4 d'avan h 
1 floite en retrait civil de ge lon ev{ ution de la n Cr x 
Er ’ cadre des attfchés a adm: nistration, branche 2e \ M. le comm * de 
} \iexandart du port de Bre Comptabl s d’s matières »: de lasse P Ma Emile-Ma f rt 
{ \ ste-Josenh d! port | mA I | on 
A l'emploi de sousClu f de section 
] \ iste-] ph), du port de Brest. administrative de 3% classe. (P à 2 4 19:19.) 
C* ES + 8 e— (Pour compler du 1er décembre 1949.) 3e tour (choix M. le mmiscaire de ‘2e 
Les ‘attachés d'administration principaux lasse Trou jean-Marie-Ghark rt d'im- 
Décret du 19 décembre 1949 portant accepta- de fre classe: mali iLi0 Toulon 
tion de l'offre de démission d'un officier de MM {er tour {ar M le nn le 
rèserve de la marine. Douarinou (Adoiphe-Marie) (sans reliquat de } 2 classe Lan Î \André-B mn port 
bonifications). l'imn ulation: Toul n 1 tabl-au 
+ . Bramouile (François-Marie) (sans reliquat de | d'avancement. : 
Î [ en date du 10 décembre 1949, bonifications). %e {our inciennet M. le commissaire de 
pen ‘mission de son grade présentée | Goasdu (Georges-Marie) (sans reliquat de bo- | 9 casse Desmarquoy (Jean-Bruno), port d'im- 
k el ne de vaisseau de 1re classe de nifications). matricuiation: Toulon, inscrit au tableau 


iu (Yves-François), du port de 
acceplée à comp{er de la date 





+ ee 


Décret du 10 décembre 1949 portant nomina- 
tion dans le corps des ingénieurs des direc- 
tions de travaux des travaux mariti:nes. 


mr 


Par de ret en date du 10 décemhre 1949, 
est nommé dar 15 la réserve du corps des ingé- 


D les directions de travaux des travaux 
; s, pour compter du jour de sa radia- 
üon des contrôles de l’activité: 
lu grade d'ingénieur de % classe 
hreclions de travaux de réserve. 
M. 


eau (Jean). 
—— — ll D-@- 





Décret du 10 décembre 1949 portant nomina- 
ions dans le corps des ingénieurs hydro- 
Sraphes de la marine. 


t en date du 10 décembre 1949: 
=. du 26 septembre 1919 portant pro- 
. ET nominations dans le corps des ingt- 
> HJJrographes de la marine est rapporté 
War pli, Concerne la nomination de 
nai, ‘ou9ertou, Lunel et Puycouyoul au 
ê 4 


nzénieur hydrographe de de classe. 


Qosnt ROF nmé : dans le corps des ingénieurs 
We Tips de la marine, à compter du 
be ut 1919, et pour prendre rang, sans 


ut S04de, du f# octobre 1948: 


u 
#4 grade d'ingénieur hydrographe 
de 3 classe. 


É Diques élèves de l'école poiytech- 


bertou (A.-M.), 
La inel (E.-L. -J.). 
Puycouyoul (JR. # 











Ravix (Auguste-Jules-Firmin) (sans reliquat 
le bonifications). 
Julien (René-Marius) (sans reliquat de boni- 
ficalions). 
a QE 


Admission à l'honorariat (armée de terre, 
réserve). 


a —— 


Par décision du 3 décembre 1949, les offi- 
ciers de réserve du matéricl rayés des cadres, 
désignés ci-après, ont élé admis à lhonora- 
riat de leur grade à compter de la date de 
leur radiation des cadres des réserves (ar- 
ticle 23 de la loi du 8 janvier 1925): 

M. le commandant Virat (Pierre-Noël-Gus- 
lave-René}. 

M. le capitaine Grumbach (Marc). 

M. le capitaine de Lapasse (Joseph-Marie- 
Jacques), 

M. le lieutenant Multon (Raymond-Lauis- 
Henri). 

M. le sous-lieutensnt 
Claude). 

- —_————— — 2 3 Q——  ——. 


Cabares 


Tabliau d'avancement des commissaires 
de la marine pour 1949, 


Par décision du 10 dé ‘embre 1919, sont ins 
crits au tableau d'avancement de 1919 pour 


le grade de commissaire de jro classe ; 
Les commissaires de 2e classe: 
MM. Augier de Cremiers (J.-M.-R.) 
Pilven (G.-M.-R.). 
Verzaux (1.-M.-R.}), 
Villeroux (H.Æ 
Troude (3.-M.-C.). 
Lantiéri (A.-B.). 
Desmarquoy (J.-B.). 
Coftin (M.-I.-X.) 
Petit (G -R.) " 
Quiot (P.-6.-A.). 
Er (1.-G. 4. -[L.}, 
Divry .E.-A.), 
Ch LS (1.-M.-J.-A.). 
Graffard Ne -E.-A.). 
—— (4 Q +. 








l'avancemen 

3e tour (choix). M. le commissaire de 2 
‘1asse Coffin (Mare-Jean-Xavier), port d'imma- 
triculation: Tou:on 

{er tour (ancienneté), M. le comimissaire de 
Je classe Petit (Guy-Roger), port d'immatri- 
culation: Toulon, inserit au tableau d'avan- 
cement. 

% tour (ancienneté). M. lé commissaire dé 
2e classe Quiot (Pierre-Gérard-Adcliphe}, port 
d'immatriculation: Toulon, inscrit au tableau 
d'avancement 

3° tour (chôix}. M. le commissaire d> 26 
classe Chaïgnon (Jean-Gustave-Joseph-Henri), 
port d'immatrieulalion: Toulon. 

{er tour (ancienneté) M. le commissaire dg 
Ze classe Divry (Xaw Edouard-Antoine), port 
d’immatriculation: Toulon, inscrit au lab: au 
d'avancement. 

2e tour {ancienneté}. M. le commissaire do 
de classe Chadelat tJean-Max-Jac _ s-Auguste), 


port d’immatriculation: Toulon, ril au 1a- 
bleau d'avancement. 
3° tour (choix). M. le commissaire de ?% 


“lasse Grafflard (André-Emile 
d'immatriculation: Toulon 

ler tour (ancienneté), M. je commissaire de 
de classe Labev (Jacaques-Georges-Marie}), port 
l'immatriculation: T ni 


Armand), port 








Décret du 10 décembre 1949 portant nromotions 
dans le corps du commissariat de la marine. 


Par décret en <ate du 10 décembre 1919 
sont promus dans le corps du commissariat de 
la marine; 


(Pour comp'er du f1 octobre 1919.) 
Au grade de con#nissaire en chef de 1re classe, 
M. le commissaire en chef de % classe Des- 
tremau (J.-M.-A.), port d'inmnatriculation : Lo- 


rient, en remplacement de M. ke commissaire 
en chef de 1re classe Lelaidier. retraité, 
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aire en cl 21 de 2° classe 


vrincipal 
\'re de {re classe 
F,-N.), port d’im 

en position de 
ement de 
promu, 


} 
Lai 


rem] 
Pombia, 
commissaire de 
Mothe (G.), 
nt, inscrit au tableau 
lacement de M. le 
* Joyaut de Conesnon 
l on de « mis- 


nur! 
port 
FH)S1 


re 1949.) 
commissaire principal. 


le commissaire de {re classe 
port d'immatricuiation: Ton 
M. le commissaire 


Décret du 10 décembre 1949 portant nomina- 
tions dans la réserve du corps du commis- 
s$ariat de fa marine. 


Par G ( late du 10 décembre 
sol la réserve du cCarps 
Comin de 1 narine, pour compler 
Ja date cadres actifs: 


lo 
des 


issaire en chef de 1re classr 
réserve, 
octobre 1919.) 


r du 11 
le commissaire en chef de {re classe de 
ne Lelaidier (Léon-Félix-Auguste), por! 


Dourg. 


» principal dé 


» réserve. 
tobre 1919.) 


“ipal de la marine 
ue - Edouard - Marie), 


classe 
embre 1939.) 


de la marine 


‘immatriculation 


sep 


Décret du 10 décembre 1949 poriant annulation 
d'un décret de nomination dans le corps du 
commissariat de la marine d'un élève sor- 
tant de l'école pelytechnique. 


ret en date di 


aecinance 


1 140 décembre 1919, 

de l'intéressé, est annulé, en 

concerne M. Cazelles (Jean-Louis), 

S de l'école polytechnique, le 

t du 4 octobre 1949, paru au Journal of]i- 

du 15 octobre, portant nomination dans 
s du commissariat de la marine. 


—+ e +— 


! nt 
riarit 


ciel 
Je corp 


—— 








Tableau d'avancement des ingénieurs du génie 
maritime pour 1949, 


mn du 10 décembre 1919, 
uile du tableau d'avancement 
}, les ingénieurs du génie mawi- 
noms suivent: 


grade d'ingénieur de {re classe 


(F.-V.-M.-J. 


Décret du 10 décemkbre 1949 portant promo- 
tions dans le corps des ingenieurs du génie 
maritime. 


date du 10 décembre 1919, 
le corps des ingénieurs du 
pour compter du 1% octobre 


d'ingénieur de 1re classe 
du génie maritime. 
inieurs de 2% classe dont les 


noms 


ur (ancienneté) (1). M. 
port matriculaire: Ch 
tour {fancicnneté) (1). M 
port matriculaire: Cherbourg. 
Tou: x) ME 
triculaire 
der tour iciennelé) (4). M. 
nt mat lire: Cherbourg. 
(1). M 
inatriculaire: Brest. 


Bataille 


Carrier (F.-R.- 
rbourg. 
Baures (P.-E.), 


x 


Aucher (M.-A.), 


Picou ({C.-.) 


‘ienneté) 


Sanner (R.-E. 


nneté} (1). M. Sencquier (H. 
iculaire: Toulon. 
M. Minvielle (A.-M.), port ma- 
Toulon 
incienrelé) 
matriculaire : 
‘jenneté) 


mari 


matt 


ix } 


(1). M. Bonnet 
Cherbourg. 
(4: Ms Le 
ulaire : Brest. 


(3.-C.-C.), 


Menec 


ancienneté) (1). M 
matricmlaire : Toulon. 
‘ienneté) (1). M. Noël 
»*: Toulon 
Walckenaer 
iculaire: Cherbourg. 
(ancienneté) 
port matriculairc: Toulon. 
(ant 
(E.-V.-M.-J.-R.), 
Cherbourg. 
(Tour choix.) M. Poizat (J.-V.), port matri- 
culaire: Toulon. 


Lauby (M.- 


(G. 


port 


fer tour (anciennelé) ({j Cauvin (A.-M.-J.), 


port matriculaire: Toulon. 


sont | 


port ma- : 
! 


(J.-P.-II.-J.), port ; 


por! 


(4). M. Cretinon (F.- | 


ienheté) (1). M. de Brisson de 
j matriculaire : | 


92e tour (ancienneté) (1). 
port matriculeire: Toulon, 

(Tour choix.) M. Pelit ( 
triculaire: Toulon i 

{er Lour (ancienneté) (1). M. 
| E.-L.Y, port malriculaire: Toulo 

A ancienneté égale, le ran:s 
l'annuaire de ces ingénieurs 
rieurement d'après le classement 
l'école nationale supérieure 


igure au tableau d'avance 





Par décret en dale du 30 no: 
M. Veron (Robert), inspe:teur 
de 2 classe, détaché en Afrique 
francaise, cest de mis: 
cominissariat de la Répubiique 

loire. 

M. Veron pur 
de mission, les 
fonciionnaires 
France 


4 


chargé 


eévra, en sa qualilk 
émoluments a; 
des carires 
Jj'outre-mer en 
jualoriaie français, ealculés 
d'un traitement de grade de ?: 
des échelles de 19:35 et de li 
sement hiérarchique des grades 
de l'Etat. 

L'ensemb'e 
liv'e 


nCL SCT 


cer\ 





14 pe { 


émolumente 
2 ci-dessus sera mis à la en 


NÉ - 
© L'Alrique équ 


4ies 


Les disposili du présent! 


cffet à dater du {fr décembre 


—+6+ 


portant acccniation d'un fait 


l28s 





Par décret en date du 
minisle des firances et 
tiiques est aulorisé à accept 
l'Etat, le jegs d’un immeuble sis 
Granle-Rue, cadasiré section 
d'une contenance de 89 m° [ 
| de G00 m° pour le jardin, 
\me Combe, veuve Roman, 
h'ip 1 + 


le produit 
de éecours, 
» Combe, veuve 
rant au Logis-Neuf, commun 
Blanc, sœur de la testatrice. 


ae eee 


(3. | 


Décret n° 49-1576 du 12 décem 


Décret da 10 décembre 121 


MINISTERE DES FINANCES 
ET'DES AFFAIRES ECONDWICUES 


} 
' 


a 


ure 


Décret du 30 novembre 1949 portant fixation 
es émoluments d’un inspescicur des finances 
détaché en Afrique équatoria'e française. 


—00 4———— 


1949 


portant autorisation de dépenses à tiire 


d'avantes en excédent des crediis Où 


verts au budget de l'intérieur (partici- 
pation de l'Etat aux dépenses occasion 


nées par l'incendie 


mme 


Le président du conseii d 
Sur le rapport du ministre d 
et des affaires économiques el 
 laire d'Etat aux finances, 
| Vu l’article 43 de la loi de 1 
| 30 avril 1921; ; 
| Vu l'article 4 du décret du 25 


i blique; 


es Landes). 


sur l’organisation de la cumplabii 








re 


cù 


Xal:0n 
\ances 
a!5e. 


l'Etat, 


Casion- 
! 
èé pu 





L 


n 
! { l 

] à 11114 (UEpEL 

x 





JOUR 






AL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE 





le 5 du décret du 29 novembre 
tif à l'application du décret du 
r l’organisation de la comp- 


it, 


4 al 

El: 
18-1992 du 31 déc 
nn du budget 


enses 





\ _ Est autorisée, à titre d’avan- 
lent des crédits ouverts par 
18-1992 du 3! décembre 1918 cet 
5 tes spéciaux, l'imputation au 
bu ] itérieur, le dépet ses s'é.e- 
\ n ’5nme de 72.730.000 F sel 
4 US 
{ }, — Parlicipation de l'Etat 
le fonctionnement des ser- 
protection civile à l’occasion 
Île des Landes. — Vacations aux 
c S 1] quis et déplacement des sa- 
1" npiers de Paris: 20.730.000 F. 
(] 510-2, — Subvention de l'Etat aux 
; locales pour l'équipement des 
ser l'incendie et de secours à loc- 
( , de l'incendie des Landes. — Maté- 
eté par l'Elat: 42 miilions de 


Les dépenses ainsi autorisées 
seront zagées, ordonnancées ct acquit- 
en matière de dépenses bud- 
— Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les 
délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 1934 et 5 du décret du 29 nuvein- 
bre 14 1. 

\rt, 4. — Le 


ministre des finances et 


FRANÇAISE 





Remises de débets, 

Par rré en date du 91 1 1919 
le n e des fn ui rt 

| L [Ut 1 fait rt t { 

| {jo À Mme Frasque, veuve Guizue, de la 

“sonune dont elle reste redevable, « capital 
} intérêts, sur celle de 19.477 1 e i 

| dûment perçue, pour la ! 10 mars 

| 1926, au 9 septembre 198 incus, au Le de 
l'indemnité cxcepuonncli | t 1e 
décret no 46-28 du 25 février 1946, de l'in 

! demniti cxtraordi! » pré ù r Ja oi 

| no 46-1718 du 3 août 1946 et « è 
1 vi pe è { A. par . it 17 

| 143 du 16 janvier l \ivi l \ pen- 

| sion civile n° A 15845; 

1 

| 9% A Mme Glot, veuve Derrier me Je 
à de 1a ani uont elie re-lt | le, 
HO Capi { int ui ur { { F fa Ï 
qu’elle percug à tort, } | | e du 
o vrer Ju date de: I il 
7 novembre 1917 inclus, au tiire de en- 

| sion d'orphelin de la loi du ‘1 3 41919, 
ne 791183, au nom de lorpl ei Padel Cha 

! les-Jean), dont elle était la tulrit 

| À + 

5o A Mme veuve Gauvin, veuve Lanrien, 

| de la sorame dont elle reste redevable, en 
capilal et intérêts, sur celle de 11.569 1 
qu'elle a indûment perçue en cumulant, pen- 
dant la période du 1° octobre 19:5 au 23 août 
19:7 inclus, contrairement aux dispositions de 


l’article 79 du décret du 29 juillet 1939, madi- 
fié par l’article 4er de la loi validce du 5 fé- 
vrier 4922 et de l’article 5 de l'ordonnance du 
25 octobre 1945, la majoraton d’enfent de 
l’article 19 de la loi du 31 mars 1919, n° 341907, 
rattachée à sa pension de veuve de la guerre 
| 1920-1045, no 2148, avec les allorations fami- 
liales servies par la caisse d'allocations farni- 
liales agricoles locale; 


4e À Mme Mouret, veuve Saison, femme 
Garcin, de la somms dont elle redeva- 
ble, en capital et intérèls, sur celle de 4.620 F 
quelle a indûment perçue en cumulant, 


reste 








perçue, pour la péride du 8 nnrs 


[ rçu uf 
1912 au 12 décembre 1947, 1 titre de la pe 
SION: civile ne A 29491, au Ho «à I 
ri, M. Jourdan (lent ] lé le 7 3 
1942. 
————— 0 + _ 


Fixation du montant maximum des prêts à 
moyen terme aux petits industriels et com- 
merçants consentis par la caisse cenira!a 
du crédit hôtelier, commércial et industriel, 


Il Ü » des f 3 
écol il 
Vu ! , de 1* i iu 


Article 1 jue Est 4 
à. trans ; t * : 
UC Hdi s ! INOHAIIL H1 ill UE « 1 
imnoven terme que la Caisse nt! I t 
h e ne . A ! t ' ' 
hôtelier, ommnet ii et e t l )- 
risée à consenlir aux peti \ s 4 Ux 
petils commercan!s en vertu de l'art 1er 
du décret du 2? mai 198, lo e S ôts 
ne comportent pas un engagement Ge mMont- 
lisation de la part de l'un des [l ssetnents 
agréés visés par article » d icte \Vi= 


ement appli 


Fait 





Prix de vente du carburant auto, 
du gas oil et du pétrole lampant. 


(affaires 
l'industrie et 


finances 
de 


Le secrétaire d'Etat aux 
économiques) el le ministre 
du canmerne, 








des affaires économiques et le secrétaire . n » Pen- 
| ! " , : ériode r octobre 1945 au 17 juil- À act Lt. n : sh 
d'i Lux finances sont chargés de l’exé- ru ge en + 2: Se Vu f'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 191% 
on du présent décret, qui sera pubié | {ions de l'article 79 du décret-loi du 29 juil. | élülive aux Prix; 
\ Journal ofjiciel de la République fran- | jet 1929, modifié par l'article 4 de la loi Vu la convention du 3 ortobre 1M41 passée 
Ç validée du 3 février 1942, et de l'article 5 | entre l'Elat et le groupement d'achat des 
: de l'ordonnance du 25 oclobre 1913, les ma- | Carburants, combustibles liquides, lubriflants 
L 'aris, le 12 décembre 1949. jorations d'enfants de l'article 13 de la loi | €« dérivés; 
s du 31 mars 1919 non rattachées, nos 188110, Vu l'acte dit loi du 31 cetohre 1941 apprau- 
GEORGES BIDAULT. 18814, 188112, 188143, 188145, 188155, au nom nt cette convention; 
dr ce Se da Le te EE des orphelins Saison, placés sous sa tutelle Vu l'arrêté no MCÉ dr des onde, 
ésident du conseil des ministres légale et les prestations familiales qui lui ont | 1 l'arrêté n° 2 11 du 3 dé mbn 1919; 
Le m stre des finances éte scrvies par la caisse d'aïllocalions fami- Après avis du comité national des prix, 
el 1{faires économiques, liales de la Nièvre, au titre de lactvité pro- : B 
RICE-PETSCHE. fessionne!le de son mari, arrêtent : 
s 5o À Mine Pommes, veuve Chape, veuve Jour- | Art, Îer, — Le tableau annexé À l'article 1° 
rétaire d'Etat aux finances, ! Gain, en capitai et intérêts, d'une somme de | de l'afrèté du 3 décembre 1919 (n° 20677) est 
EPDGAR FAURE. 908.991 F sur celle de 205.618 F qu'elle a indû- | modifié comme suit: 
| | | 
ZONE A | ZOXE B | ZONE C | ZONE D | ZONE E | ZOXE 1 ZONE G | ZONE H | ZONE J} ZONE K | ZOXE L | ZONE M 
| | | 
francs. | francs francs francs. dl: | francs. francs | francs france francs, francs. &anos 
Au lieu de: 
jo A ipiste en vrac franco 
} de l'acheteur: 
int auto. +113 4,955 k,254 1,314 4.393 393 | 4.352 1.131 | 4.450 1.479 4.518 4.507 4.616 
Gas oil... RAP US EE 3.206 3.235 3.955 | 93.274 | 3.294 3.342 | 3.362 | 3.391 3.430 4. AT 3.528 
Lire: 
} totae 
# AUX hompistes libres, en vrac, 
lallations de l’ache- 
lürourant auto...) 4255 | 4.285 | 4.914 | 4.293 | 4.953 | 4.392 | 4.491 | 4.450 | 4.579 | 4.518 | 4.567 | 4.616 
Gas Oil...“ tede ee a ET URI 3.206 3.239 3.200 3.274 3.294 3.342 3.362 3.391 3.490 3.479 3.528 
-# nus pompistes de marque 
into Installations de l'ache- 
ur: 
Carburan me 4 g . de mn 
Carburant auto... 4.275 | 4308 | 4.398 | 4.369 | 4.373 | 4.02 | 4.451 | 4470 | 4.490 | 4528 | 4.567 | 5.60 
145 O1 RL ELELELEEEITIEPITTIT 3.197 3.226 3.259 3.259 3.294 2.914 3.362 3.382 3.411 3.45 3.499 3.5% 
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annexé à l'arrêté 
1919 est modifié 


tablean 
décermb’e 


AC 2 - Le 
pe %#,77 du 3 
comime suit: 

MARNE 51! 


Au lieu de: 
6 Châ:ons-sur-Muyne sussssssessossssess G », 
Lire 
e Châions-sur-Marne so... 
Fait à Paris, le 7 décembre 1949. 
Pour le ministre de l’industrie 
ét du comineree : 
Le directeur du cabinet, 
PIERNE DREYFUS, 


F ». 


LRERELLE] 


d'Elat aux finances 
économiques), 
l'our le secrétaire d'Etat 

et par délégation: 
Le conseiller technique, 
VACHER DBESVER 


-- — —66e— 


Le secrétaire 
afjdires 


JFAX 


Fonds de concours. 


Par arrêt en date du 8 décembre 1919, des 
crédits ont été ouverts à titre de fands de 
concours au budget du ministère des finances 
pour l'exercice 149 au titre du chapitre 308. 
Dépenses diverses du service des jimpres- 
sio 269.427 F,. 

— 6-8 e—— 

irrété en date du 10 décembre 1919, des 

s ont été ouverts à titre de fonds de 

au budget du » des finances 
des ehapi 


170 Traitements et 
nentaire du 
idimmistrathton 


indemnités 
parlemental 
contributions ind 
288.822 F 


1.869 


rectes.... 

Frais d'auxilai- 
l'administralion 
directes... 


Inmlemnilés 


ibutions an 


- Supplément 
traitements 
J0J - Remboursement 
s de Padministralion des 
indirectes 
— Allocations 


Itions 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant témoignage 
de la Reconnaissance française 


Rectificatif au Journal officiel du 21 gen 
4919: page 6095, 3e colonne, 49e ligne, au lieu 
de: « Mme Staoup (Elisabeth), 5, avenue 
d'Aïre, à Genève », lire: « Mme Staoup (lsa- 
belle}, 5, avenue d'Aire, à Genève », 


—e-e + 





Modificaiions aux circonscriptions territoriales 
des communes. 


arrêté en date au 19 novembre 1949, 
fet de la Charente-Maritime a divisé 
toire de la commune de Saint-Trojan- 
canton du Château, arrendissement 
fort-sur Mer) en deux communes, 

| hefslieux ont été fixés à Saint- 

in-les-Bains et au Grand-Village 

rteront respeclive- 


jan-les-Bains et le 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 49-1575 du 10 décembre 1949 por- 
tant modification du décret du 13 octobre 
1947 relatif au stage à l'administration 
centrale des agents du ministère des 
affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des 
affaires étrangères et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu le décret n° 9889 du 13 octobre 1947 
relatif au étage à l'administration centrale 
des fonctionnaires du ministère des aflaires 
clrangères ; 

Vu le décret n° 48-959 du 7 juin 1948 
complétant le décret susvisé, 

Décrète : 

Art, 1, — L'alinéa 2 de l’article 3 bis 
du décret du #3 octobre 1947 visé ci-dessus, 
est complété comme suit: 

«a Par dérogation aux mêmes articles, 
les services effectués par les fonctionnaires 
du ministtre des affaires étrangères dans 
les services centraux des résidences de 
Rabat ou %e Tunis, dans ceux du haut 
commissariat en Allemagne ou dans ceux 
du haut commissariat ou de la délégation 
générale à Bevrouth avant le 23 mai 1946 
ou en Indochine sont assimilés à des ser- 
vices à l’admin'etration centrale jusqu’à 
concurrence des deux tiers du stage exigé. 
Il en est de même dans les conditions in- 
diquées ci-dessus pour les services accom- 
plis par ces fonctionnaires auprès des 
haut commissaires ou des gouverneurs gé- 
néraux des territoires d'outre-mer ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce ct 
e concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait À Paris, le 10 décemibre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


———— "0 2 —— 


Décret du 10 décemfre 1949 portant nomina- 
tion d’un membre de la commission des 
archives diplomatiques. 


Par décret en date du 10 décembre 1949. 
M. Charles Corbin, ambassadeur de France. 
est nommé membre de la commission des 
archives diplomatiques, en remplacement de 
M. Ilepri Fromageot, décédé. 


—6 0 $- 





Décret du 10 décembre 1949 
portant nomination d’un consul à Managua. 


Par décret en date du 10 décembre 1949, 
M. Le Bourgeois (Raoul-Marie-Christian), ad- 
ministrateur de 3° Classe, 3° échelon, en mis- 

à l'administration centrale, gst chargé 

u consulat de France à Managua, en rerm- 
placement de M. Lecomte. 

- 9 -L—— 





——_—_…s 


Décret n° 49-1553 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour la fixation des 
effectifs des corps d’adjoints administratits 
de secrétaires sténodactylographes, de sté. 
nodactylographes et d'employés de bureau 
à l’administration centrale du ministère des 
affaires étrangères. 


Rectificatit au Journal officiel du G déc 
bre 1919: 2e colonne, uprès les visas du 
ajouter: « Le conseil d'Etat entendu »: 
lonne, article 4, 9e ligne, au lieu de: 
le cadre », lire: « Dans ce cadre ». 











MINISTERE DE L'EDUGATION NATIONALE 


Décret n° 49-1577 du 10 décembre 1949 
fixant les conditions d'intégration dans 
les corps d’adjoints administratifs, de se- 
crétaires sténodactylographes, de sténo- 
dactylograzhes et d'employés de bureau 
à l'administration centrale du ministère 
de l'éducation nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducat 
nationale et du secrétaire d'Etat char: 
la fonction publique et de la réforme 
nistrative, 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 
portant ouverlure et annulation de 
sur l'exercice 1946, et notamment 
ticle 119; 

Vu Ja loi n° 45-2294 du 19 octobre 
portant statut général des fonction: 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 ju | 
portant règlement d'administration 
que relatif à l’organisation dans 
ministrations centrales des minist 
les administrations assimilées des ca 
d’adjoints administratifs et d'emploi 
bureau et à la fixation du statut de 
fonctionnaires, ct notamment 
cle 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 
portant règlement d’administrati 
que relatif à l’organisation dans 
ministrations centrales des mi 
les administrations assimilées ( 
de secrétaires sténodactylographes et de 
sténodactylographes et à la fixation du sta- 
tut de ces fonctionnaires, et notamment 
son article 4; 

Vu le décret n° 49-1385 du 17 se! 
1949 portant règlement d’administralior 
publique pour Ja fixation des effectifs des 
corps d’adjoints administratifs, des secre- 
taires sténodactylographes, de seténodac!r- 
lographes et d'employés de bureau à l'au- 
ministration centrale du ministère, 


ET 
OCtonr( 


LI 
Re 
its 


sonton 
SePILEU 


Décerète : 

Art. ter, — Le nombre des fonctionnaires 
qui, répondant aux conditions prévues par 
le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 sus- 
visé, peuvent être intégrés dans le corps 
des adjoints administratifs est fixé à deux 
cent vingt et un, se répartissant comme 
il suit: 

Au maximum cent soixante-cinq adjoin'e 
administratifs recrutés directement pan 
les ehefs de groupe et les commis de lai 
ministration centrale ; 

Au maximum trente-sept adjointe a 
nistratifs recrutés directement parmi 
agents de bureau du cadre complémentar 
de Fadministration centrale ayant ex 
pendant dix ans des fonctions de comm’: 

Au minimum dix-neuf adjoints aumi 
tratifs recrutés à la suite d'un eïam 
d'aptitude parmi les agents titulaires, aux 
aires, temporaires où contraciu 


be 
n 


1 
tueis 









































































— 


119 
15 


— 


admi. 

des 
ratits, 
) Sté. 
ureau 
e des 


le se- 
teno- 
Jreau 
Stere 
lion 
iu 
Hs 
1916 
1947 
et 





p 
! 
Il 
les 
1 
n 
l'ail 
li 
es 
par 
Pa 
Sils- 
FPS 
leux 
nine 
LR 
T 
} 
be 
+. 
] 
mi 
. 
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À 
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ndftions prévues à l'arti- 
ret n° 47-1236 du 7 juillet 


4 où le nombre des agents 
nt intégrés au titre de Larti- 

inférieur à deux cent deux, 
restant à pourvoir pourraient 
s par des intégralions au titre 
91 dudit décrel. 


1 
rain 


_ Le nombre des sténodactvlo- 
ui pourront être intégrés dans 
los secrétaires sténodactylogra- 
14 du décret 
juillet 1947, est fixé à 


1 l'artir!n 
+» de Harluicit 


7 dut 
_ Le nombre des dames sténo- 
nhes, des agents de bureau du 

émentaire et des auxiliaires de 
nourront être intégrés dans le 
sténodactylographes au titre des 

5 et 16 du déeret n° 47-1237 du 

047, est fixé à quatre-vingt-sept. 

— Le nombre des agents qui, ré- 
x conditions prévues par l'arti- 

ret n° 47-1237 du 7 juillet 1947, 
tre intégrés dans le cadre des 
bureau est fixé à éoixante- 


- Le ministre de l'éducation na- 
secrétaire d'Etat chargé de 


1 


un publique et de la réforme ad- 
sont chargés, chacun en ce 
erne, de l'exécution du présent 


era publié au Journal officiel 
iblique française. 
t 1 Paris, le 10 décembre 1949. 
BIDAULT. 


des 


GEORGES 
dent du conseil ministres 
» de l'éducation nationale, 
YVON DELPOS. 


I rétaire d'Etat charaé de la 
‘on publique el de la réforme 
Iministralive, 
JEAN BIONDI, 


_H8<— — 





Lécret du 10 décembre 1949 relatif à l’'accep- 


tation d'un legs consenti 
tionale de médecine, 


à l'académie na- 
du 10 décembre 
rpéluel de lacadéinie natia- 


ine est aulorisé à ac'epler, au 
icadémie, le legs de 100.000 F, 


1919, 


dile académie par M. Monibus 
\ibert}, pour la création d’un prix 
Menicre », 
+ & à 





Fonds de concours. 


en date du 26 novembre 1949, 

1 ministre de l'éducation natio- 

1919, un crédit de 259 mii- 

s app.icable au chapitre ci-après 
lucation nationale. 


06, — Protection et réparation des 
3 iques endommagés par ]es 


terre: 250 millions de francs. 


——— 6 e-2— 
late du 20 novembre 1949, il 
1 ministre de l'éducation nalio- 
vercioe 1919, un crédit de % mil- 
F applicable aux chapitres ci- 
t de l'éducation nationale : 
— Monuments historiques n’ap- 
\ l'Elat, — Travaux de restau- 
iVAaUxX de gros en- 
rétioht césasse 46:076.4170F. 
— Monuments his- 
parienant pas à 
L'AVAUX nb deb 4.159.103 


….... 


013 F. 








en date 20 7 m 1919, il 
) au ministre de ! 1 | - 
nl > 4 ercice 1919, un rédit de $ mil- 
lions 351.033 F applicable au chapitre ci-après 
du budget de l'éducation natio js 

Chap. 961 (art. fer), — Jvgiène scolaire. — 
Vacations de médecins et frais divers du 
contrôle médical: 8591.03 F 

RES 
Legs ou donations. 

Par arrêté en date 1 0 novembre 1959 l 
comme de 703.53? F restant sans empnloil €s 
innulée au chapitre 61G Empioi de fonds 
provenant de ‘ezs ou de dot 1 1 
get de j’éducalion nationale pour le: 

1513 

La même somme de 703.532 F est re rtée 
ay a même affectation, au l e GC 
« Emp:oi de fonds provenant de leg 1 de 
donations » du budget de l'éduca \ nati 


nale pour l'exercice 1939 


——+e © —— 


Par arrêté en date du 20 novembre 1919, 
il est ouvert au ministre de lédueat natio- 
nale, sur l'exercice 1949, un crédit de 660 F 
applicable au chapitre n° 620: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de à itions » 


du budget de l'éducation nationale. 





MINISTERE OÙ TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SIGIALE 


Décret n° 49-1560 étendant les dispositions 
du détret du 22 mars 1937 déterminant les 
modalités d’spplication de la loi du 21 juin 
1356 sur la semaine de quarante heures 
dans les établissements hosnitaliers publics 
ou privés, aux éiabiissements similaires re- 
levant des syndicats professionnels, des 
sociétés civiles et ues associations de quel- 
que nature que ce soit, visés par l'acte dit 
loi du 21 mars 1941, 


———_—— 





Rectificatif au Journal of/iciel 6 d ' 
bre 1919: page 11779, “lonne, 10 gne, 
au lieu de: « visées » « Visés 9e L.gne, 


iu lieu de: « Décide », lire: « Décrète ». 





Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité 
ciale et le secrétaire d'Elat aux finances. 
Vu l’article 9 de la loi du 23 mai 


1 11 
1894 € 


l'article 3 du décret du 25 juin 193% modilie 
sur l’organisation de Ja complabililé pu- 


l’article 6 du décret du 25 juin 19% 


portant simplification de diverses règles de 
la comptabilité publique ;: 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 194 rela- 


tive à la forme de certains actes portant ou 
verture de crédits; 

Vu la loi du 31 décembre 1915 portant fixa- 
tion du budget général de lexercice 196; 

Vu l’état nominatif des créonees liquidées 
à la charge du minislère du travail el de la 
sécurité sociale en addilion aux restes de 
l'exercice 1916, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — ]} est ouvert au ministre du tra- 
ail et de Ja sécurité Sociale, en auzinentla- 
tion des restes à l'exercice clos, un crédit 
spécial de 195.,618.650 F, montant de nouvelles 
créances constatées sur Cet exer 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est auterisé à ordonnancter 
ces créances sur le chapitre spécial ouvert au 
budget du travail et de la sécurité sociale 
pour les dépenses d'exercices clos 

Art. 3. — Le directeur de d'administration 
générale et du personnel au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le directeur 
du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de i'exécution du présent 


ice. 








arrêté. dont il sera fait mention au Journal 
R lulique française. 
Fait à Paris, le 2 1949. 

Le ministre travail 

et de la sécurilé sociale, 


ficiel de la 
novembre 


du 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNXAND SAMSON, 


ire d'Etat aux finances, 
taire d'Etat aux finances 

él par au 
Le directeur du budget, 
R, GŒTZE 


— 0 0 — — — ——— 


JRRITRS USE: 


Modification de l'arrêté du 10 août 1949 por- 
tant agrément de caisses industriellzs et 


commerciales, 

Je ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et le l e de l'industrie et du com- 
n e, 

Vu la loi 18-101 du 17 janvier 1918 insti- 

iant une alk on de vicilesse pour les per- 
> )11 DE D | sal Le a 

Vu le décret ne 18-1756 du 19 novembre 1948 
modifié, pe nt réglement d'administration 
publique relatif au régime provisoire de l'orga- 
nisation autonome d'assurance-vielillesse des 
professions ustrielles et commerciales et, 
nolamment, les disposilions de l'article 5; 

Arrêtent 

Art. 14°, — ] lispositions de l'article 1% 
le l'arrêté du 10 it 1919 sont modifiées 

nme suit en ce qu Jicerne la circonserip- 
lion territ » de la isse de retraite des 

lustriels et commerçants des Alpes fran- 
ça ses 

« Caisse de retraite des industriels et com- 
mercants d \ s francaises. — Nunwro 
C'eI 4 nt { S-W-6! siege Si 1! oure- 
nob'e. Circonscription territoriale: départe- 


de l'Isère (à l'exclusion des arrondisse- 


lu-Pin et de Vienne) et des 


Hau 


ns Alpes. » 


Art. 2. — Le maître des requêles au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale 
{ le directeur 1 commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le mcerne, de 
l'exécution du sent arrèlé, qui sera pub!id 
au Journal of! L de la République fran- 
cCaise 


à Paris, le 5 décembre 1919. 


Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 
sécuril£é sociale, 


E LAROQUE. 


Le 


directeur général de la 
| PIERR 

Pour le ministre de l’industrie 

et du commerce : 

"étaire d'Etat à l'industrie 

ou 


sous-Ss001 
et 
Par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MICHEL ELLIA, 
SEE ne <<: 2 


NTM > 
commerce, 





Conditions dans lesquelles peuvent être attri- 
buées des ristournes sur les cotisations de 
sécurité sociale relatives au risque d'acci- 
dents du travail et de maladies profession- 
neiles. 





Le 


} 
Ciale 
luil, 


Vu l'arrêté du 18 février 1948 relatif à l'et- 
tribution de ristournes sur la cotisation et à 
l'imposition de cotisations supplémentaires en 
matière d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles, notamment le paragraphe 4 
de l’article 2; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1919 fixant les condi- 
tions, particulières d'application dans les dé- 
artements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
a | pig de l’arrèlé du 18 février 1948 sus- 
visé; 

Vu l'avis du comité technique central de 
coordination prévu à l'article 31 dn décret 
n° 46-2959 du 31 décembre 1946, 


du travail et de la sécurité 30- 


mi tra 
I US UTC 





— 
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Arrête: 
je _— Les condilions auxquelles les 
régionales de sécurité sociale peuvent 
uer des ristournes sur la cotisation d'ac- 
uts du travail sont les suivantes: 
Pour les groupant habi 
salariés, 1e 


établissements 

Ilement au moins trois cents 
coût du risque évalué sur les bases définies 
au %e alinéa du paragraphe to de l'arlicke 
de l'arrêté dus 16 février 1948 doil êlre infé- 
rieur à 60 p. +00 de la cotisation totale versée 
nu titre des accidents du travail çêt des mala- 

* professionmelbe ; 

Pour les établissements qui, habiluel'e- 
occupent au moins dix salar.és et n'en 
cecupent pas au moins trois le coût des 
dépenses d'incapacité temporaire évalué sur 
les bases définies au troisième alinéa du para- 
graphe 1° de l'article 1 _ l'arrêté du 16 fé- 
ier 1948 doit ètre inférie à 27 p. +00 de la 
at.on totale versée au il _ des accidents 

travail et des maladies professionnelles. 

art. 2 Les pourcentages visés à Parti 
er sont remplacés par les péurcentages 
lans les départements du Haut-Rhin, 

thin et de la Moselle: 

1° 20 p 100 leg établi:semen’'s grou- 
pant habituellement au moins cents sa 
lariés : 

20 14 p. 100 pour les établissements qui, ha 
biluellement, occupent au moins dix salariés 
et n'en occupent pas au moins trois Cents. 
général de la sécurité 
cution du présern 


rh hi, 


cents, 


pour 


{rois 


Le dire« teur 


st chargé de l'exé 


1949. 


SÉGELLE,. 


r 149 , D) 
à décembr: 
PIERRE 


++ 


Par is, le 


Fait a 


Approbation des modifications au règlement 
intérieur d’une institution de pensions com- 
v'ementaires. 


ar arrêté en date du 8 décembre 1949, ont 
rouvées les modificalions au règlement 
l'institulion de pensions <eb- 
ré Solvav, 69, avenue Franklin-D.- 
. 104 LR . Paris, autorisée à fonctionner dans 

ndilions prévues aux articles 43 à 58 
à 1 décret modifié du 8 juin 1946. 


———-—- — $0.— 


u} . 
eur de 


Approbation des statuts de sociétés 
muiualistes. 


Hills travail et dé Ja 
en dat! 1 8 décembre 1949, 

ivés les statuts des sociétés mu 

res 

ARTEMENT DROME 

\iers de guerre 
et environs, 
du Uliam] 


ons 


é 


meuts Heur 


de sociélés mutualistes. 


Fusion 


DÉPARTEMENT DU GERS 


travail et de la 
en date du 8 décembre 1949, 
fusion de la sociélé mu- 
tualiste dite Le Pain de la Mulualité, ne 32- 
5, à Auch, avec la société mutualiste dite 
La Mutuelle, n° 32-46, à Auch 


—— 


Par arrêté du ministre du 
curité sociale, 


approuvée la 


sé 


a été 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 8 décembre 1949, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
lualiste dite Sainte-Marie, ne 33-292, à Bor- 
deaux, avec ln société mutualiste dite Union 
landaise, La Providence et Maitres-Cochers 
réunis, n° 33-616, à Bordeaux. 





DÉPARTEMENT DES LANDES 


a 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 8 décembre 4919, 
a élé approuvée la fusion des sociétés mu- 
lualistes dites: 

La Mulualilé scolaire de Horsarrieu, 

229, à Horsarrieu; 

Mutualité scolaire de 
à Villenave : 

La Mutualité scolaire de 
239, à B'searosse ; 

Mutualité scolaire de 
à Campagne ; 

Mutualité seclaire de 
à Lévignacy ; 

Mutualité dacquoise, no 40-959, 

Mutualité scolaire de Saint-sever, 
à Saint-sever, 


Villenave, no 
Biscarosse, 
Campagne, n° 4 
Lévignacq, no 


à Dax: 
ne 4-267, 


mutualiste dite La Grande Mu- 
landaise, n° 40-197, à Mont- 


avec la socicté 
tualité scolaire 
de-Marsan. 

-- —08- — 


DÉPARTEMENT DE L'OISE 


Par arrêté du munistre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 8 décembre 1949, 
a lé approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dite Société de secours mutuels et 
de retraites, ne 60-238, à Ons-en-Bray, avec 
la société mutualiste dite Société de secours 
muluels, n° 60-321, à Ja Chapelle-aux-Pote, 
qui s'’appellera désormais Société mutualiste 
de la Chapelle-aux-Pots et ses environs, n° 60- 
321, à la Chapelle-aux-Pois. 

—— 4 8 $ - — 


DE LA VENDÉE KT DE LA SEINE 


—— 


DÉPARTEMENTS 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, en date du 8 décembre 1949, 
a été approuvée la fusion de la séciété mu- 
tualiste dite Des Cantonniers du service vici- 
nal de la Vendée, no S85-&4, à la Roche- sur- 
Yon, avec la société mutualiste dite Société 
mutualiste qu personnel des travaux publics 
et des transports, n° 75-4346, à Paris, 

ee DO © — 


Nomination du président de la commission 
prévue par lariicle 55 de l'ordonnance du 
4 octohre 1945. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du #4 octobre 
193 portant organisation de la sécurilé so- 
ciale, et notamment article 35; 

Vu ke décret n° 16-1378 du 8 juin #%6 por- 
tant glement d'a ï ninistration publique 
pour lapplic ation de ladite D el 
notamment " article 168; 

Vu le décret n° 49-114 du 4 janvier 1949 
modifiant le décret du 8 juin 196 susvisé; 
Vu j'arrèté du 30 novembre 19%%8 nommant 
s membres de la commission prévue par 
l’article 35 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 
Sur la proposilion du directeur général de 
la sécurilé sociale, 


7 


le 


Arrête : 

Art. der, — Est nommé président de la com- 
mission prévue par l'article 35 de lordon- 
nance du 4 octobre 1915: Jouany, conseil- 
ler d'Etat, en remplacement de M. Surleau. 

Art, 2, — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1949. 

PIERRE SÉGELLE. 
2e. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1949, 
Mme Moreau, administrateur eivii de 3° 
classe, en disponibilité, a été réintégrée dans 
ses fonctions à l'administration centrale, à 
compter du 14 novembre 1949. 


+0 








mms 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-1578 du 30 novembre 194 
portant règlement d'administration » 
blique pour l'application de ja ne 
8 juin 1944, modifiée par la loi au 7 se 
tembre 1948, instituant un fonds à 
garantie des risques de Suerre syr 
stocks de céréales et de farines. 


Le président du conseil des 
Sur le rapport du ministre 


| ture, du ministre de la recon 


de l'urbanisme et du ministre 
et des aflaires économiques, 


Vu la loi validée du 8 ju 
tuant un fonds de ga uatie de 
guerre sur stocks de céréales 
et notamment sou esticle 1 
duquel | 

Un règlement d'admin: 
que déterminera les conditio 
lion de la présente loi et 
iormes d'instruction des de 
demnité, l’imputation des ! 
et les modalités de recouvre ni 
Salons »; 


Vu Ja loi du 7 septer 


nbre ! 
l’article 10 de la loi i 


sU=Y 


Vu le décret en date du 8j 
tant règlement d'admi 
pour, l'applieation de 4 loi sul 
8 juin 1944, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les dispositions 
d'admi: sie ation pub'ique du 
pris pour lappheation de 
même date instituant un fon 
des risques de guerre sur 
céréales et de farines, sont 
sinislrés avant affecté 
date d'ouverture des hos! 
let 1943. Toutefois, les der 
nités afférentes à ces si 
ètre présentées jusqu'au : 
et seront inslruiles respe 
confédéralica généraie de 
confédération nationale 
comité professionnel de 
comité professionnel de là: 
lieu et place, le cas écht 
nismes inilialement désigi 

décret du 8 juin 1944. 

Art. 2, — Le ministre 
le ministre de la reconstru 
l'urbanisme et le ministre 
des affaires économiques 
chacun ea ce qui le con erne, d 
tion du présent décret, qui sera } 
Journal officiel de la Républ q 
çaise. 


Fait À Paris, 


ces 


le 30 novemb! 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
el des affaires économique, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE €LAUDEUS-PETIT. 

+0 +— 
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à : . « Risquons-Tout (route), Rouen. 
moditication de l'arrêté du LE co 1946 relatif | Siintlouis gare et route), Saint-Malo, | Modification des conditions de rémunération 
à l'organisation du con e sanitaire des aint-Nazaire, Sète, Strasbourg-Entzheim. des architectes membres du conseil d'arohi- 
végétaux à dns = et set le taux de « Thionville, Toulouse, Toulouse-Blagnac, teciure et des ohhestes d'encatrement. 
la taxe de contrôle phyt ytoSanitaire. Tourcoing-Gare. _—— 
Hor intimille 
le l cull t Le mini « Vatlorbe, Vintimille » Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
ruinistre de l'agricuaure € e dnisire , barisme et le se taire Etat aux finances 
à. es et des affaires <connmiques Art. 2. — Le directeur de la production agri- | ” ca pre - | 7 
SE tu 2 9: cole et le directeur général des douanes et Vu l'arrêté du 19 juin 196 fixant les mis 
\ ance au 2 I vembre 1945 organi- droits indirects sont chargés, chacun en : sions respectives du conseil d'architecture et 
c1 t! ‘tion de À véré ‘taux, et en par \]- qui le concerne, de l'appli tion du pré F7 des architectes d'encadrement : 
cul les articles 7 et 8 du titre I et lar- arrêté, qui aura effet un mois arrès la sn Vu l'arrêté interministériel du 19 juin 1946 
{ie 2 du titre IV; ” ve de sa publication au Journal officiel de la R& fixant les conditions de rémunémition des 
Vu l'article du 1° août see ne "à la publique française. . architectes membres du conseil d'archilec 
d.ibts » les ennemis des cuilures, en | ! * à ture et des architectes d'encadrement; 
- rticle 2 et les listes A «et À’ fi- Fait à Paris, le {er décembre 1949. Vu l'arrêté interministériel. du 73 ‘ja wvier 
‘ \ ct irrètk Pour le inictra l'acriouiture 1919 fixant les nouvellss comdlitior lé rému- 
A s Le | - our le ministre de l'agriculture CA LL IVCLUSS COMIIUONS &@ 1 1 
+ té du 16 d' cembre 1947 portant n 9 et par délégation . nération des architectes membres du conseil 
d lu tarif des droils Ge douane d'im- Le dirèviour dù vébiset. d'ar L itecture et des architectes d'encadre- 
nû Imen 
vu 6 du 1$ juin 1948 Sur l’organisation JEAN EHRHARD. 
] , sanitaire des végétaux à l'im- : Arrètent : 
| 1 » x j Pour le ministre des finan 
] de: {isa ani “À taux de la taxe di et des affaires é ‘onomiques : Art. 4er, — Les dis} sitions de l'artivle 3 
{ “Losanlial ' ù ce. de l'arrèté interministériel susvisé du 23 jan- 
1 PF v- nur » csorrét ra Ft. aux ù nces A - _ 
\ s d mi té consultatif de la protec- | Pour le sect A d'El À aux finance vier 1949 sont nrodifiées comme sui: 
ti VéTLAUX : et par délégation , 
\ icle 24, r jo du code des douanes, Le directeur du cabinet La dépense mcyenne mensuelle est portée 
” : nee : ï de 23.009 K pd F. 
t ROSERT ENT. Les barèmes n°s { êl 2 annexés audit arrèté 
us , k sont annul ei remplacés par les barèmes 
- tiole 9 PE 0m pr — * 
\ er. — L'artit le 3 de het qu 15 juin nos 1 et 2 ci-annexés, ke bamme ne 3 ne sue 
dm es é et remplacé par l'article sui- bissant pas de modification. 
, L'indemnité kilométrique, fixée à vingt 
Lt. 3. — Les produits visés À l'articte fer -MIMISTERE DE LA RECOASTRUCTION |! tons an derniere alinea dudit article, est 
ju | arrété ne peuvent être importés 1h Ri portée à vingt-cinq francs 
au [r it nt 
qu les bureaux de douane suiven {s : ET DE L URBANISME 
RE S 4 É ; ———— Art, 2. Le rministre de la reconstruction 
\jaccio, Ajaccio Campo di Loro. t de l'url me est ee 6 de l'an ati n 
e, Bellegarde, Bordeaux, Bordeaux . rh de RE ne 
\ B Roulaen&: esi TRE Décret portant extension à la commune de | ‘ Pre ent arrete, on l s dispositlms pren- 
t } IDSTIC, x1 . : : : ‘ )! 11e! ler ja! ’»p nt 
Caen-Carpi quet, Canfranc, Cerbère Buxières-les-Mines (Allier) de l'ensemble ges | ‘ont ellet à dater du 1% Janvier Fou, 
« aen-Carpique ‘anfra -erbère È 4. d ; ds 
( : — à ‘ dispositions de la foi n° 435-1560 du 17 sp Fait à Paris, le 7 décembre 1949, 
e, Dunkerque. tembre 1948 portant modification et codifi- Le ministre de la reconstruction 
Il ve gare et. route). cation de la tégislation relative aux rapports et de l'urbanisme, 
t des bhbaïtileurs et des locataires où oCcunants LES : s F ” 
L. ; es e J 4 Pour le ministre et par délégation: 
Strasbour£ de locaux d'hab:iation ou à usage profes- Le directeur du cobinel 
_ Le : 4 : à £ 0 dirt eur Gi aomn 
La Rochelle-Pallice, le Bourget, le Havré sionnet et instituant des allocations de loge sites bhanis ; 
1 1 = 141 , 1 , t IC, S O il tORDAZ 
kP s, Lille-Lesquin, Lyon, Lyon-Bron. ment, modifiée. 
Mars , Marseille-Marignane, Modane, Le Secrétaire d Etat aux finances, 
! ice ‘ce-le-V': nur la snrftnir NET ° nc 
\ s, Nice, Nîce-le-Var. Rectificatif au Journal officiel du 7 décèm Pour le secrétaire d'I it aux finances 
' bre 1949: page 11817, 3° colonne, article fer, el par délégalion 
Perpignan-Llabanère, Port-la-Nou lien *, au fieu de: « seront rendues appli- Le directeur du budget, 
\ \endres t. ibles », lire: « sont rendues applicables ». R. GORTZE 
BAREME N° 1 
Frais de transports à l’intérieur de ia zone par agence d'encadrement. 
Le = ea marne _ “ — . 
; | 
DEL X | I ! r! | : 3 NEUF 
* ROIS QUATRE | IN( S SEP ur 
ARCHITECTES EN CHEF conique | Gé dé | ne . ” — | canton 
ou ville | cantons canton | cant | cant 8 cantons cantons 
importaul | | au delà 
EE TE ORNE EE EN RME le EC 54 u “sk À É 
francs. | francs francs | francs | francs 1 francs fra francs 
| | | | 
dal | } + | A = | " a pa - nà vAn 
a nn nt nn nn nn sms 4. YUU | 43.200 1.200 | 21.000 23.500 29 . UUU 2. | 21.000 
| | 
A1 i aûj sas sito mminigesntoiees 11.0 Q 19.508 | 26.000 | 31.500 3.300 33.000 10. 000 | 11.5 ) 
sr ÉTAT | | | | 
AT 1AjOINTS.. ss ssososesosso es 13.000 3.500 | 32.000 28.500 13.500 47.000 9.500 | 51.000 
| | | 
re : 12 FAT . . : 
À 3 MAO SMS EL 45.000 | 96.500 | 26.000 | 42.500 19.000 53.00) 56.000 | 3.000 
| 
Av ruinion tnt éd ps A 3 | L= = - e ï 
Avec quatre adjoints et plus. .….......... 16.500 | 23.500 35.500 | 46.300 2.300 36.300 59.500 62.000 
2 | 
BAREME X° 2 
Indemnités mensueiles de séjour par architecte d'entatrement, 
me PE 
MOINS D É à S tÉSIDE à - s 
= DE 20 KILOMÈTRES DE LA RÉSIDENCE DE 20 À £0 KILOMÈTRES A PLUS DE 20 KILOMÈTRES 
Un ou deux PACA Plus de we cites de la résidence dé M résidente. 
m7 
pa L< se SR ET Ces 4 er mme 
trance, francs. francs, francs 
1.600 5.000 6.000 12.009 
E “ 
ds EE DS ES ds de so 4 
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Conditions de dépôt des fonds des sociéiés 
coopératives de reconstruction ou de recons- 
tituiion. 


d'effectues ans ; “lablissements de 
fonds destinés 
tionneinei » Ja socicté et celui des 
linés à des biens 
adhérent 
/ nn Le directeur de k I 
et le directeur dommazcs @ guert 
chargés de l'exécution du présen arrûté, 
pourront, chacun en ce qui le concerne, 
uccorde dérogations aux dispositions ci 
dessus, 
Art. 3, — Le $ 
Journal ‘officiel de la R 


Fait à Paris, le û 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


différents , épôt des 


reconstitutio 


des 


des 


8 décembre 


Pour le minstre 


Le directeur 
HOBERT B 
—@-0 &— — 


Retrait d'approbation des statut£g d'une société 
cooperative d'hab liations à &94 marché. 


officiel décent 


novembre 191ÿ 
1919 » 


stru1® 

> déce'un- 
cembre 1919, 
contrôleur 


prenant À JE 
nes (Jean 
administ 


Colt 

ministere 
anisine est 
nomineé rogisseur parement 
des menues dû] meétreurs 
en remplacemet le jouttes (ent 

Le montant 
vant être consel | Ù les est 
à 50.000 F, 


ances 





MINISTÈRE 


DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-1579 du 10 décembre 1949 por- 
tant réorganisation du détachement de 
gendarmerie de la Côte française des 
Somalis. 


Le présilent di nseil d ministres, 
Sur le rapport ministre de 
nalionale et du ministre de la 

d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance organi 
tembre 1844 rendue apphcalbie au terri- 
toire de la Côte française des Somalis par 
décret du 18 juin 1881; 

Vu le décret du 20 mai 1903 portant rè- 
glement sur l’organisation et le service 
de la gendarmerie modifié par le décret 
du 10 septembre 1935; 


défense 
France 


que du 1S sep- 





décret du 16 février 1923 réglant 
de Ja gendarmerie outre-mer; 
u° 49-1364 du 2 août 1919 
particulier des rntre 

aes territoires relevant « 
France d'outre-mer 
1946 portan 
indigene en malivre 
res relevant du mi- 


su p- 


L] 
vrininistériclle du 
sur la parlicipalion des 
maintien de l’ordre ; 
mbre 1935 


tachements de gen- 


l'instruction  inte 
‘embre 1947 
armées au 
iécret du 12 déce 
ration des dt 
outre-mer; 
loi n° 48-488 du 21 mars 
charge par l'Etat des dé- 
gendarmerie dans les territoires 
du ministère de la France d’outre- 


1948 


rise en 


de la loi du 28 mars 1928 
en pa fler les cadres de la 
irmerie per la limite deg crédits ou- 
et su:vant les besoins du service; 
le décret n° 47-69$S du 8 avril 1947 
fixant les effectifs du détachement de gen- 
darmerie de la Côte francaise des Somal IS: 
Vu l'avis du gouverneur de Ja Côte fran- 
çaise des Somalis ; 
Vu l'avis de délibération du conseil privé 
la Côte francaise des Somaiis en date 
27 décembre 1948 tendant à constituer 
territoire susindiqui en zone franche et 
supprimer la réglementation relative à 
tarification douanitre de ce territoire, 


Décrète. 


Art. 4e. — Le 
imerie de la 
la composition 

Un command: 
Djibouli ; 

La brigade de 

Un pe oton mobile de 
Hionuné à Djibouti: 

Le personnel offiier et sûus- officier d’en- 
cadrvement des forces loc suppiétires 

» ja gontdarmeric (compagnie de gardes- 

Djibouti}. 


Les effectifs du détachement 
re de la Côte fraricaise des 
fixés comme suit: 


détachement de 
franraise des 
suivante : 
ment du 


gendar- 
Cote Somalis à 


détachement à 


gendarmerie sta- 


iles 


I. — Officiers. 


chement : 

mA dant ie dût gs ment, 

* des forces jocales su: pple- 
gendarmerie compagnie 


cercle de Diibouti) ….s 1 


des forces locales 

Ja gendarmerie : 
eulenant commandant la compa- 
gnie de gardas-cercle de Diji- 
bouti . ÉD LEE 


ommandement du déta 
{ it , 


Total 


des sous-officiers........ 2 


I. — Sous-o{liciers. 


A. — Commandant du détacheinent: 


Adjudant-chef adjoint au commandant 
du détachement... 4.240850 


Cadre des comptables: 
Maréchal des logis chef........,. 
Secrélaires : 
Gendarme ....cosvosnrscos.cts uses 
Spécialiste (casernement) : 
Maréchal des logis chef......... 


sur 


gendarmerie de Djibouti; 





Djibouti : 
Adjudar it-chef 
\ lji udant 
Maré ha iX 
Gendari Hies 

— Peloton mobile 
Adjudant 
Marecch 
Gendarmes 

D. — Encau 

suppié tives de ia 

pigie de 
Adjudant 
Maréchaux des logis chefs. 
Gendarmes 


cendarm 


gardes-c 


Total des 


sous-offic'er 
I, — 


A. — Commandement du détach 

B. — Brigade de gendarmerie 
bouti 

,. — Peloton mobile de genda 


Total des auxiliaires 
darmerie .. 


Auziliaires de gendu 


Art. 3. — La répartition du 
entre les éléments constitutifs du 
ment est faite par le commanda 
tachement dans le cadre des effe 
par le présent décret, en tenan! 
des abseaces résultant des cons 
de séjour et des relèves. 

Art, 4. — Toutes dispositions 
au présent décret, et en part 
décret n° 47-698 du 8 avril 1917 fi: 
effectifs du détachement de ge 
de Ja Côte française des Soma 
textes antérieurs, sont abrogés. 


Art. 5. — Le ministre de la défes 
ane et le ministre de Ja Fran 
mer sont chargés, chacun en 
concerne, de lexéculion du prés 
qui sera publié au Journal of] 
Répub'ique française et au Jou 
de la Côte fr: inçaise des Somalis 


Fait à Paris, le 10 dé 


GEORGES BI 


*‘embre !9 


Par kT résident du conseil des 
Le minis! tre de la France d'outr 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la défen 
R. PLEVEN. 


Décret du 10 décembre 1949 spprouvant une 
déliberation du 29 août 1949 de l'assém- 
blée resrésentative de Madagascar moi 
fiant le régime de l'impôt Sur le revenu des 
valeurs mobilières. 


Le président du conseil des mi 
Sur le rapport du ministre de 
d'outre-mer, 
Vu ie d: 
créalion de 
Madagascar; 
Vu la délibération du 29 août 1: 
semblée représentative de Madigi 
fiant le régime de l'impôt sur le nr 
valeurs mobilières; 
Le conseil d'Etat (section des fl 
tendu. 


ret du 25 octôübre 19 


l'assemblée repres 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la dk 
susvisée du 29 août 1919 de l'assemlhiee TER 
sentalive de Madagascar modifian! le nr gime 
de l'impôt sur le revenu des valeurs mob} 
lières. 


{ion 


é- 








12 


une 
sem- 
nodi- 
des 





_ 


ee 


1 








, Décemibre 1949 
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art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 


- est chargé de l'exécution du présent dé- 





nl $ L 
eret qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel 
de Madagascar et inséré au Bullelin officiel 
du m tère de la France d'oulre-mer. 
Fa Paris, le 40 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 
président du conseil des ministres: 
; tre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
19 <@—- 





Décret du 10 décembre 1949 approuvant la 


d 


ebération du 25 août 1949 du conseil 


céensral des ComGrés portant alignement de 


Ï 
d 





\ fiscalité indirecte du territoire Sur ceiie 
e Madagastar. 
lent du conseil des mini i 
> Jrà rl du ministre d la a 
V1 
ret du 25 octobre 10:16 portant 
| conseil général dans l'ai hipel 
libération du 95 août 1949 portant 
nt de Ja fiscalité indirecte du terri 


lle de Madagascar; 


l d'Etat (section des finances) ev- 

1) ol 
jer, — Est approuvée la délibération 
du 25 août 1959 du conseil général 
aorcs porlant alignement de la fisca- 
te du territoire sur celle de Mada- 
2, — Le ministre de la France d'outre- 
hargé de l'exécution du présent dé- 
jui sera publié au Journal officiel de 
République française, au Journal officiel 
upel des Comores et inséré au Bulle- 
el du ministère de la France d'outre- 

{ à Paris, le 10 décembre 1949. 


GEORGES BIDAULT, 
président du conseil des ministres: 


ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU 


— 6 e— 








Administration générale. 











R licalif au Journal officiel du 6 décem 
© 1919: page 11778, % colonne, Ge ligne, 
au ie: « Besserre (Daniel-Etienne) », lire: 
«“ bessorre (Daniel-Elienne) ». 

—————— > © + 

Eievage et industries animales. 
l'ar arrêté du ministre de ta France 
Coutre-Mer en date du 5 décembre 4949, 
#0. VIUOZ (René), vétérinaire inspecteur en 
(ne, chef de service et Périn (Pol), vété- 
Ù re InSpecteur de {re classe du service 
ce eVage et des industries animales des 
s, en fonctions en Indochine, ont été 
| pour une durée maximum de sent 
Compter de Ja date de leur départ 
ue !iIndochine, dans la position de mission 
{ ande en vue d'assister à une réu- 

ranco-thaïlandaise de coordination Z00- 

Ie à Aranya. 

ï 

#. d nt tonte la durée de icur mission, 
‘intoz et Périn, classés à la 1re catégo- 
b auront droit : 
1° À la folalité des émoluments qu'ils per- 
rent dans la position de service en Indo- 
loulefois, la majoration de dépayse- 
era ramenée de 7/10 à 4/10. 
.tMo:uments leur seront réglés en 
li 1e locale d'Indochine dans les condi- 
5 HXCeS pour les fonctionnaires en ser- 
ce en Indochine ; 

-, “BR Outre, pendant leur séjour en Thaï- 
une 1, Une indemnité journalière représen- 
de ‘1 Conire vaseur en monnaie docale d’in- 


‘né de 50 roupies indiennes 


| des services de l’agri 





La totalité des dépenses résultant du paye- 
ment des émoluments et allocations prévus 
ci-dessus, ainsi que des frais de voyage de 
MM. Vittoz et Périn est imputabte au budget 


ordinaire des services communs de l'Indo- 
chine 

Le haut commissaire de France en 1ndo- 
chine est chargé de l'exécution du présent 
arreté qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


À EE. 
D» 4 À 





Services de l'agriculture, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en “Jaite du ?4 novembre 1919 M. Keller- 
mann (Jean), ingénieur principal de {re classe 
uilure aux colonies, en 
fonclions en Afrique équatoriale française a 
éLé placé, pour la période du 12 novembre au 


2 novembre 1919 inclus dans la position de 
mission en Nigeria pour représenter l'Afrique 
équatoriale française à la conférence interna 
lionale sur l’économie rurale indigène qui se 
liendra à Jos, en Nigeria, du 17 au 24 novem 


bre 1919. 
Pendant toute la durée de sa mission. l’in- 
téressé classé à la {re catégorie B aura droit: 


19 A la totalité des émoluments qu'il perce- 





en francs C. F. A.: 

2° En outre, pendant son s£jout ; 
à une indemnité journalière repré À 
contre-valeur en francs C. F. A. de 2 livres 


t 
sterling 05 shillings. 





La totalité des dépenses résultant du paye- 
ment des émoluments et allocations prévus à 
l'article 2 ci-dessus ainsi que des frais de 
voyage de M. Kellermann est imputable au 
budzet général de l'Afrique équatoriale fran- 
Ççaise. 

Le haut commissaire de la République gou- 
werneur général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêlé qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

3-6 ©—— 


Par arrêté du ministre de la 
d'outre-mer en date du 6 décembre 1949, 
MM. Bilondeleau (Louis), inspecteur général 
des services de l'agriculture aux colonies et 
Gaudy (Maurice), ingénieur principal de 
2 classe des services de l'agriculture, en 
fonctions en Afrique occidentale française 
ont élé placés dans la position de mission 
en Nigéri 

M. Blondeleau, pour la période du 2 au 
29 novembre 1949 inclus, en qualité d'obser- 
vateur du Gouvernement francais à la con- 
férence britannique de 3.0.5. et de délégué 
de l'Afrique occidentale française à la corifé- 
rence inlerafricaine de J.0.S. sur l’économie 
rurale indigène ; 

M. Gaudy, pour la période du 14 au % no- 
vembre 1919 inclus, en qualité de délégné 
de l'Afrique occidentale française à la confé- 
rence inlerafriaine de J.0.S. sur l'économie 
rurale indigène. 

Pendant toute la Gurée de leur mission, 
les intéressés respectivement à la 
ire catégorie A et à la ire catégorie B auront 
droit 

19 A Ja totalité des émoluments qu'ils per- 
cevraient dans Ja posilion de : service en 
Afrique occidentale française et qui leur se- 
ront réglés en francs C.F.A.; 

2° En outre, pendant leur séjour en Nigé- 


Fran:e 


classés 


ria, une indemnité journalière représentant 
la contre-valeur en frafics C.F.4. de 3 livres 
sterling pour M. Blondeleau et de 2 livres 
sterling 5 shillings peur M. Gaudy. 

La totalité des dépenses résultant du paye- 
ment des émoluments et allocations prévus 


Ci-dessus, ainsi que des frais de voyage de 
MM. Blondeleau et Gaudy, est imputable am 
budget général de l'Afrique occidentale fran- 
aise, 


Le haut commissaire de la République, 
gouverneur général Ce l'Afrique occidentale 
française est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèlé qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 
——@ © € 


———— — 











mn 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 
DES TRANSPORTS ET OU TOURISME 


Dècret du 10 décembre 1949 portant approba- 
tion des plans des surfaces submersibles 
de la vallée de la Loire (3 section), dans 
la partie comprise entre les Communes ta 
Briare et de Saint-Firmin-sur-Loire, d'una 
part, et la limite des départements du «oi- 


ret et de Loir-et-Cher, y compris la com- 

mune de Saint-Laurent-des-Eaux (Loir-et 

Cher), d'autre part. 

Par décret en date du 10 décembre 195 
sont approuvés les plans des surfaces sulumen 
sibles de la vallée de la Loire (3° section) 
concernant la partie ds celle vallés 10€ 
entre les communes de Brare et Saint 
Firmin-sur-Loire, d'une part, et la hrmiie des 
départements du Loirt et de Loir-et-Cher, 
d'autre part, P ans établis par les ingénieurs 
du service de la navigation de la 1 seC- 
Uüon) et soumis à l'enquête ordonmn par C3 
arrètés préfectoraux des 27: novembre el 19 dé- 
cembre 1947 

Le plan d'ensemble restera annexé au pré 
sent décret 

mens à à ÉRREnEEEEnnEE 


Décret du 10 décembre 1949 prorogeant Île 
délai imparti pour l'expropriation des ter- 
rains nécessaires à l'exécution des travaux 
d'ametioration du canai de la Deule. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux pue 
blics, des transports et du tourisme, ; 

Vu le décret du 27 février" 1931 qui a dé- 
claré d'utinté publique les travaux d'arméli0- 
ration à exécuter, sur le canal de la Deûle, 
entre Bauvin et Deulémont; 

Vu le décret du 21 février 1941 portant que 
les expropriations nécessaires à l'exécution 
des travaux d'amélioration du canal de la 
Deûle devront être accomplis avant le 31 dé6- 
cembre 1950: | L : 

Vu les propositions des ingénieurs du sers 
vice des voies navigables du Nor? et du Pas- 
de-Catais en date du 6 avril.1949; 

Vu le décret du 8 aoû! 1925, modifié par lo 
décret du 30 octobre 19%5, relatif à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique; 

Le conseil d'Elat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Hécrèle: 

Art. Aer. — L'article fer du décret du 91 fé- 
vrier 1911 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« L's expropriations nécessaires à l'exécu- 
tion des Wwavaux d'amélivralion du canal de 
ia Deûle, entre Bauvin et Deulémont, devront 
êlre accomplies avant le 31 décembre 1960 ». 

Art, 2 — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui éera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 décembre 4949. 
BIDAULT, 


GEORGES 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
+ 0e e— 








Décret du 10 décembre 1949 prorogeant la 
delai imparti pour l'expropriation des ter- 
rains nécessaires à l'exécution des travaux 
d'amélioration des canaux de la Colme et 
de Bourbourg. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 21 juin 1930 qui a déclaré 
d'utilité publique les travaux d'amélioration 
à exécuter sur le canal de la Colme, entre 
Wallen et Lynck, et sur le canal de Bour- 
bourg, entre Coppenaxfort et Dunkerque; 
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portant 


i EX 


que 


nl on 


modifé par le 


à l’expropria 


travaux pu 


‘ret du 12 mars 
isi qu'il suit 
l'exécu 

oralion du canal de 
Lvnck, et du canai 
penaxfort et Dun 
| avant /C 


“comolies 


‘“essaires à 


e des travaux publics, 
! el du tourisme est chargé de 
du présent décret, qui sera pubiié 
officiel de la République française. 


di | 111 ris 
l'exécution 
au Journal 
1919. 


le 10 décembre 


GEORGES BIDAULT, 


Par je prés nt du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


++ 


PO 
it 





Décret du 16 décembre 1949 prorogeant Île 
délai imparti pour l’'expropriation des ter- 
rains nécessaires à l'exécution des travaux 
d'amélioration de la rivière d’Aa et du canal 
de la Haute-Coime. 


4 1 , 
conseil des 


du min 
novembre 1934 qui a 
travaux d'amélio- 
r la d’Aa et le 
no, entre Saint-Onrer et 


Nord et 


ue les 
riviere 
nte-Co:t 


es départements du 


de: 
l'exé 
au Journal of{icie 


n du 


BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres: 
des travaur 
des transports et du tourisme, 


CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre publics, 





mn — 


française. 


| 


Décret du 10 décembre 1949 portant classe- 
ment dans la voirie nationale d'une dévia- 
tion de la route nationale n° 83 au terri- 
toire de Saint-Paul-de-Varax (Ain) et 
déclassement et reclassement du délaissé 
de ladite route dans la voirie vicinale. 


19 décembre 
nationale, Comme 

nationale n° 

entre les poin 

au terriloire 

le-Varax, ladite 

teinte rouge sut HER 
stCri présent décret 
voirie 


1919, 
‘ute 
rte 

el 10,058 
Saint-Paul voi 
une le plar 
CO reciassée 

dite commune, comme chemin 
aire n° 9, Ja partie délaissée de 
nationale no 83 comprise entre les 
points kilométriques, ladite partie re- 
une teinte verle sur ie plan 


e al 


Décret du 19 décembre 1949 autorisant la 
chambre de commerce de la Pocheile à 
contracier un emprunt de 415 millions de 
francs, 


du conseil des ministres, 
ort du ministre des travaux pu- 
bli s transports el du tourisime, du mi- 
nistre de l'industrie et du commerte, du mi- 
nis! les finances et des affaires éconoru- 
ques, ilaire d'Etat aux finances (af- 
faire s ‘onomiques), 
Vu la loi du 9 avril 
de , 


lu secré 


{8 eur l'organisation 
s chambres 
Vu la : 
perceplion de 
et le 5 


cation 


commerce: 
»3 février 19 
; 


4 concernant la 
ges dans les ports marilimes 
décret d 26 
e loi; 
interministériel du % 
1919, iant au profit de la chambre de 
conun la Rochelle une taxe de 2 p. 100 
sur la va ‘ du poisson débarqué au port de 
} eil Pallice) et 
\iarzes 
‘ution 
ins{allations 
. au port de la 
considéralion par décision mi- 
fcembre 1917 ct, en parlicu- 
des emprun que celle 
autorisée à contracter pour 
lui incom- 


avril 1911 pris pour lappli- 


) septembre 


affectant le 
résultant 
des tra- 


ne 


…} 11 
nelle 


PS 


erait 
ivement des dépenses 
le ces (ravaux: 
Sr du 19 mars 
de CO 
‘aulorisa 
1 } 


‘ 
Laxt 


tion 
mine 


t; , 
UOTrt 


lu 23 d 

prunt, toujours 
pourra être rméalis 
ir fractions, 


: 1 
oil qe 


\+ 


de 
Jui qui sera } 
lablissements au moment « 
lusion du contrat. 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 
dans un délai maximum de trente ans. 
Il sera fait face au service d'intérêts et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen du 
uit de la taxe sur la valeur du poisson 
percue au port de la Rachelle 
le et Pallice) an profit de la chambre de 
commerce de la Rochelle en vertu de l'arrêté 


au 
ces 


con- 


toute facon 
ratiqué par 


e la 


TTL 
SCF 


} 
4 
i 


Art."2, — Le ministre des trauv 
des transports et du touriame, le 
l'industrie et du commerce et lo : 
finances et des affaires éc 
chargés, chacun en <e qui 
l'exécution du présent dé ret Jli 
au Journal officiel de Ja Républiou 
Fait à Paris, le 10 décerabre 1919 
GEONGES 
Par le président du conseil des 
Le ministre des travaux publi 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
ministre de l'industrie et du 
ROBERT LACOSTE, 


Le 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIHIE. 
Le 


et 


secrétaire d'Elat 
(affaires économ 
ROBERT BURO\, 
em cl ES 2  e 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 2 décembre 1919 
ouvert au ministre des travaux publ 
transports et du tourisme, sur le 
l'exercice 1919, chapilre 310: D 
fonctionnement des comilés | 
parlementaux des transports », 
de fonds de concours, un erédil 
francs. 
— 26 — 
arrêté en date du 9 décen 
ouvert au ministre de 
des transports et du touri 
budget de l'exercice 1919, chapitre 
penses de fonctionnement des « 
niques départementaux des tran:p 
l'emploi de fonds de concours, ul 


13.181.300 F. 


1: 
1 


—— © D——— 
Le 


poris 


des 
tourisme 


minisire 
et du 
aux finances, 
Vu l’article 52 du 
portant règiement 
blique ; 
Vu le 
Gformi 


travaux pu 
et le 


décret 
sur la 


déc: 


de 


et 
‘omplabi 
l'ordonnance du 2? novembi 
à ja forme *de certains : 
re de crédits; 
loi no 48-1127 du 11 
aménagement, dans 
‘ral, pour l'exercice 
l'exercice 1917 
191$, au titre du 
et des budge! 


budzet 

1 419 (dépenses ofdinair 

Vu la loi no 48-1991 du 
portant fixation du budget 
cice 1919 (dépenses civiles 
et d'équipement); 

Attendu que, sur les crédits oui 
de fonds de concours, sur l'exet 
une somme de 231.498.028 F est 1 
ponible, 


fix 


ition du 
1, » 


KA s dau 


Arrôtent: 
crédits ouvel 


Art. der, Sur les te 
ministre des travaux publics, des transf" s 
et du tourisme, sur l'exercice 113», Fu 
loi no 48-1437 du 14 septembre 1 et Ur 
des textes spéciaux, une somme de 1$ mi 








| interministériel dn 30 septembre 1919. 


lions 947.054 F est et demeure définitives 














LA | REPUBLIQUE FRANÇAISE 1 1989 





re 1949 JOURNAL OFFICIEL DE 











































} 
- au titre des chapitres ci-aprè vs æ 
ur pit après Art. 4, — ‘st nuvert at ini 
de ( et du ministère des travaux publics, | vaux publi ! re uvert au ministre des (ra- 
Û ris et du tourisme: sur Évormire 4919 ne oriS € du tourisme, Arrêôte : 
lexercice 1919, en addition aux crédits 
à Re Le LAS 9 A ris par la loi no 48-1901 du 3 dé ve ps Art. fer, — Sur les crédits ouverts : 
JL — VICES RAVAUX PUBLICS, 19:8 (dépenses civites de reconst!r . JIE l'fre des travaux publics pe 12 rAbrratre Pa HIS 
; TRANSPORTS ET DU TOURISME d'équipement) et par des econstruclion et | tourisme. sur l'exercice des Transports et du 
L A PER il) et par des textes sp aux, un JU me, sur l'exercice 1%18 par la iS- 
kr, — Dénenses ordinaires el lil de 42 974 F applical Lux cha Litres 1457 du 14 septembre 1918 et par des t xtes 
À AL C1 re # s du budget du m ère des ti VAUX speciaux, une somme de 120.009 F est et de 
! en] at: , JUDIICS :S {ranspor! , 1 t ul. + meure finti ‘nl \! É ee 
C |. — Eco e nationale des ponts et l ics, des transports et du tourisme: É— fnlivement anniice au titre du cha- 
— Mütéric]: Lana 49: « Ports maritimes. — 1 etièen et 
: mi Das aéraé éparations naires », du budget à | 
- Ecole nationale des ponts et L SERVICES DES TRAVAUX PI BLICS, ti 4 di ( % £ … res ”, - DuG£g du minis- 
cénd Codee He OUE 11.337 F. DES TRANSPORTS ET DU TOURISME lourisn : ; pudiics, des tra Ï et du 
( _ Routes et ponts. Dé | 
| HR Jépenses de reconstruct ‘ n.:2 eu ! 
e _ Entretien et réparalions penses de reconstruction et d'équipement. Ant. à — Sur ke FOURS, OU ni- 
s ( . Chap. 804 dis à nistre des travaux publics, des tra ports et 
Î — Entrelien et — Travau e ] TD tion intérieure, | Au lourisme, sur lexercice 14S, par la ki 
ns ordinaires du état: aux de déblaiement et de remise en | n° ‘#29 Qu <1 mars 4948, porlant ouverture 
QAU FOUtiePessckeccsces 498.391.990 Se de crédits et autorisalions d'engagement de 
{ 318, — Voies de naviga- Art. er, — Déblaiement et dépenses (dépenses civiles de reconstruction 
$ ire. — Entretien remise en étlat.......... _ aoxg 1eo p, | ©! d'équipement) au titre du Ludget général 
lions ordinaires : Chap. 904 — Voies de naviga- YF. let des budgels annexes pour l'exet "1958 et 
— Entretien ordt- tion intérieure, — Equipe- EL textes spéciaux, une somme de 
ss de it Ra nv 510.727 PERL ere ee tre o cuis CE à GGO. 318 09.33, 121 F est et demeure définitivement 
_ el LPSARES REA Chan. 005 ET is 4. U0U.J15 annulée au titre des chapitres ( près d L d 
| | re lac Er 7 hap. 905. — Extension du port cet du ministère Fan” du bud- 
fotal pour les dépenses de -Fiorien l Le ES stère des travaux publics, des 
Qrdinaires s.ss...ses 188.917.091 F. | Chap. 911. Etudes et ! ravau LÉ ge is ansports el du tourisme: 
se ap. 011. — Eludes et travaux 
Art. 3. — Sur les crédits ouverts au mi- de chemins de fer exécutés I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
AT ; travaux publics, des transports el par l'Etat ss... 2.612.467 DES TRANSPORTS ET DU TOURIS) vis 
d rise, sur l'exercice 194$, par fa loi SO ES cu 
+ ] $-166 du 21 mars 1918 portant ouverture Total pour lcs dé! enses Dépenses de reconstruction et d'éai ement 
d d el autorisations d'engagement de de reconstruction et « é sé-otar ere 
( d di ho ir — _ Re prb d'équipement ...... «e 42.550.974 F po — Ports maritimes. 
1 el « ement), au titre du budget général art. 5 Ë =.J9J0.#; ‘ — Equipement F9 59 147 F 
| nent); à lil g al PT Le kraste PR 6 d POMEME sossssesssr.ee 53.01:5.417 F 
219 et des huigets annexes pour l'exerciée 4938, | complabilité ge 9 hr or es Chap. 910. — Ports de pêche. ; 
et. { ra 1 ae mn une somme de au ministi A" - #5 Morges : ee are des — Equipe Ce PO F 6.260.304 
4? 174 F es o e tive « + u LHAD Ta Favatl pUDICS de: re &- “LS 
= at: titre d hs. nc teur À di finiivement ports et du tourisme et le dire 4 $a.# lu | Fan + To!: P D » 
h 1 Ip 4 chapitres ci-après du | au ministère des finances D > 'udget olal pour les dépenses 
1019 ministère des travaux publics, des | cun en ce qui le oi ge ie chargés, cha- de reconstruction el 
14 i et du tourisme ; rése : Il 4 con erne, de l'exé: ution dn ü équipement PARU L 59.043 721 F 
r pr ent arrèlé qui sera publié au Journal Art. 2 | MS TNEE . 
à officiel de la République française vaux publi re ouvert au ministre des tra- 
Dé. 1 — Shi Pt DÉS ne TA g è aux publics, des transports € tour à 
h RVICES POS. TRAVAUX. FOLIES, Fait à Paris, le 9 décembre 1919 sur l'exercice 1919 mire 4 qu tourisme, 
h« DES TRANSPORTS ET DU TOURISME S | n Le Laos 9:19, en addil:ion aux crédits 
our Le ministre des travaux publics ouverls par les lois n° 48-1992 du 51 décem- 
de P nses de reconstruction et d'équipement. des transports et du tourisme ? es 1918 et no 49 063 du 20 avril 1949 {dk pen- 
+ Pour le ministre et par délégati 7.1 ses ordinaires civiles) et par des textes spé- 
L 2 Bec D de navication intérieure Le ph» qu : pe sg °° ÿ chonil opt À iggagg Da éprnsir Bu able au 
— ix de débliaiement € à hide à personnel, de Chapitre + « Ports " Sén Sa 
étal débiaiement et de remis( complabilité et de l'a D oisiresies et M irali “À ordinsl eg : doi: US 
Le in # : mega Del | FEParauons ordinaires » qu pur t du mi- 
eo é générale istère des travaux { ne Mange 
at \ ter, — Déblaiement et remise en | PÉTER du r + s. s travaux publics, des tran<ports et 
4 , d ER? LE : l our'sm : 
LEA énrrrrenenrsneenees 31.278.189 F. | Le secrétaire d'E | 
1229 i. — Voies de naviga-  Secrciaire d'Etat aux finances, Art, 4. — 11 est ouvert au miuisire des tr 
1562 £riaure Re our le cserrétai 7 rat | ar PR 
1 bn ieure. — Equipt- Pour le secrétaire d'Etat aux finances vaux publics, des transports et du tourisme 
ee ne cond 4.6C0.218 et par autorisation: sur l'exercice 1919, en addition aux crédits 
ne k. — EX ension du port Le directeur adjoint du budgrt ouveris par la loi n° 48-1991 du 21 décembre 
ù c ras DOU Brosse sax 1.000.000 FERRAND. ’ 1918 dépenses civiles de reconstruction et 
11, — Etudes et travaux d'équipement) et par des textes spi IX n 
* ; 15 de fer exécutés ——@- — crédit de 599233.721 F, applic can Per 
1e É e— ; LE 3.121 FE, applicable aux chapi- ‘ 
t | 1 PRE ar er es A tres ci-après du budget du ministère des tra 
ÉTÉ 5 vaux publics, des transports et du ! 
Total voi . » ! 4 NT sports et du i-1ne ; 
Q ] | nour les dépenses Le ministre des travaux blics, des trans- | | 
F de reconstruction et ports el du iourisimese el 1 “ji 1 SEI 
j - x 15 { { eCI li F à VI FES NnAVAT! »1 
“ l'équipement ........ 42.550.974 F aux financt gigi DES RAS dr z. es À n 
934 F. ne , RANSPORTS ET DU TOURISMI 
| Art, 3 — Il est ouvert au ministre t Vu l'article 52 du décret du 21 mai 162 por- ! pépen l 
+ + }i ; { TO 1m ‘ = 2 }Cnecnses le 1 none et : : 
: s, des transports et du to e, “Vu le diese Sur la comptabilité publique; ‘ C9: TOCORETUCOS "EN S'ÉSNEERIRE 
1919, en addition aux ils es Du. cu 2 Juillet 195:9 portant ré- Chap 099 - Ports marilir e 
‘les lois ne 48.199 du 21 décembre orme de la comp ibililé des ionds de con- — Equipement CRU. a : FE 
eu ] re 1 y a+ : £ : cou Ss | : = - D CE 1e - E 
19-563 du 20 avril 1919 (dépenses Ne Chap. 910. — Vorts de pêche ide: 
viles) et par des textes spéciaux ti En onnance du 2 novembre 1944 rela- — | ment ARE 2N ; 
Le 6 CD ou : (LES Speci % ive à : orme » cert æ * ui} NOTE soomessssssess 6. { 
: de 188.947.054 F, applicable aux |; +2 À à lorme de cerlains actes portant ou- 
‘ près du budget du ministère de V ‘1 Sos en Total Î lé k Fat 
j de. IISLEFE ACS u la loi no 48-1497 , 3 ns O\ùl Pour I5s dépenses 
blics. des transports 3 = 18-1497 du 11 sertembre 19 ei h 4 
: s transports et du tou- | portant aménagement, dans le cad de . 18 de reconstiuction et 
: ke a y - aure «a U(- d'équipe rt - » 
. get général, pour l'exercice 148. des dota- 1 Jupe ni ss... V9. 99 1 EF, 
g l tions de l'exercice 4947 reconduiles à l'exer- Art, 5. — Le directeur du p | de 
- SERVICES DES TRAVAUX PUPLES, cice 618, au titre du bu get ordinaire (ser comptabtité et de ladministraltior é le 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME vices civils) et des budgets annexes (dépen- | 24 Jninisiére des travaux pul - 
à dé e ses ordinaires civiles) ; Ch — jets {I ris et du tourisme et le directeur } et 
à Ï E Ir, — Dépenses ordinaires. Vu la loi n° 48-166 du %1 mars 1948 portant | Allen tér fi se et s aff é ; 
LA si Eco! < ouverture de crédits et autorisations d'eng M ÿ | noMmIq = nt charg { le 
j “ oi nationale des ponts ei ment de dépen:es dépenses cit « dd r concerne, de l'exécution du présen | té. 
; — Matériel. construction et d'équipement) au titre du bud- | {ui Sera publié au Journal o jiciel à 1 
un ” a. Ecole nationale ges général et des budgets annexes 1 ur blique f è ‘ 
ñ ponts et chaussées. 4,397 PF, 1° INT 1942; Fait à Paris, le 9 décembre 1949 
} “tr. 0. — Routes et ponts. Vu les arrêtés des 31 mai, 1* septembre É es sf SE 
—Entrelien et réparations 8 novembre, 2 décembre 198, 18 e! 21 janvier, Le, minisire des travaux publics, 
+ 15 mars et :0 mai 1930. j tant ouverture el des transpe ts et du touïi ne, 
i Ârt 4er " L "CNOI à erdclits : [ ‘a ( j 4 x #5 ou » minis! { « 
dis Le AP M Entretien et r6- d “met % - F- Qure ue 10nûS qe COTICOUTS, Pour le ministre et par dél tion : 
he ordinaires du porla t tixs tion y pr Sec 1 décembre 198 Le directeur du personnel, de la 
| routier L AUS Xation «( ‘udzet général de l'oxer- " nt 5 p Ù : = 
Cha OULIEr. ......... + 183.291.990 cice 1949 (dépenses ordir {1 1é1 1: de l’exer com] tabilité et de l'administiation 
. — Voies de naviga- D Re en) générale 
di niCrieur [: È Ë à Q 19 48-1994 « Ki léce re , pt 
au pre crieure. — Entretien r-A ne L s 199% du “1 décembre 1948 BERNARD RENAUD. 
\ el réparations ordinaires : portant fixation du budget général de l’exer , 
rté Art : I ( { ires : "ef ao pr rai LS EN. LA L: eT- Le secrétaire d'Elat ir Ÿ" 
gr Ari. 2. — Entries Gi cice 1919 (dépenses civies de reconstruction L lat aux finances, 
par haire + 540.72? et d'équipement) ; \ Pour le secrétaire d'Etat æux finances 
Jar sms. 10.727 Rare que suf les crédits ouverts à litre et par autorisation : £ 
css Tot F de fonds de concours, sur Vexercic O48. e directe ; 
tive- ee. les dépenses une somime de GO 055.750 F ue po ” F 1N, Le directeur adjoint du budget, 
I e e A 2 Lu #2 . «his ia) res + os ad r 
DATES sosesesssse 188.947.054F | nible, dt x | sus 
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Autorisation de port d'arme. 


travaux puplics, des 
et le ministre de 


vril 1939 ri 
t du 1: 


l« 


1 
‘ 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par léléeation : 
» prélet, directeur du cabinet, 
CEORGES PRIAND, 
du conseu, 
ministre de l'intérieur, 
JULES MOCOII 


——— —— 9 > 
o— 





Conseil supérieur des transports. 


arrêté du S décembre 1949, M. Marc 
directeur à gie autonome 
“hargé au secrétariat 

| supérieur des transports, 

chef rvice des études 


de documentation 





, 
il 

t } tar 

4 13 sentemhr 


bn 

oriers des inva- 

honoraires, 

I | ie la marine de 

. ntaud ’René\, en retraile de- 

le 8 novembre 1942, trésorier des inva- 
s de la marine de % elasse honoraire, 


—— 8 0————— 


1350 


l’appli'ati 


ruerre délivre « aux bénéficiaires du 


e déporté et d'’interné résistant ou, à 


——— 


| MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS Arrête : 
| ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Art. fer. — La carte de déport# 
la carte d’'interné résistant sont é 
formément aux modèles annexés 
arrêté. Elles éont imprimées sur 


Caractéristiques des cartes tonné de couieur rose foncé, 


sg nom d’un iéporté ou d’un in! 
décédé ou disparu, la phologra 


de déportés résistants et d’internes résistants. Art, 2 — Lorsque la car! 


ministre des anciens combattants et laire n'y est pas apposée. Men! 


de la guerre au verso des nom, prénoms, degré 
et adresse de l'ayant cause 
loi no 18-1251 du 6 août 1948 étlablis- | best délivrée. 
des déportés et inter- ; À 
Art. 3, — La validité de la carte . 
résistant et de la carte d'in! 
décret n° 49-4 du 25 mars 19%M9 | est fixée à cinq ans 
roolement d'administration pubiique | ja délivrance. 
tion do |! ln lu 6 août 1918 à 
marge mr cr S Art. 4 — Le directeur du c 
l'état civil et des rech | 
l'exécution du présent arrêté 
au Journal ofliciel de Ha 1! 
çaise. 


it son article 11, d'après lequel 
‘iens combattants et victimes 


'5 


à leurs avants cause, une carte spé- 


: , P Dai nrice ne rar bro 
* dont il fixe les caractéristiques par Fait à Peris, le G décembre 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CARTE DE DÉPORTÉ RÉSISTANT 


DÉLIVRÉE PAR :E MINISTRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GU! 


ne 


TFULAIRE : nsc ceéeneensenneneennenetenneneneee sens 





Né 107 nanresssmmtenmmssimertossttes 

Domiclles .enmmmesirssssstitecesises 
Intepné OU .….summmisseniritessesses 
Déporté AU ..ssrsmsssersecsessessesse 
Carte établie le: 


Pour le Ministre et par délégalion : 





























Carte délivrée, en qualité d’ayant cause, à: 
PRÉNOMS : PTT T IT TITI LIT ELLE EI EEE TELE CELL ELEC LIT ET II LILI III LIILIIIISIIIIILIILILLLLLELELEEEL! 


Adresse ! PE ra PAL LR TT PDO I I CEEEERLLLL LA 


Degré de parenté avec le déporté * ssrcssremerserseenvresseesssess 





La présent! carte, lorsqu'elle est délivrés au déportS lui-même, vaut autorisat 
port de médaille de la déportalion et de l'internement pour faits de résistance 
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EE mbre 1919 JOURN AL oo! FICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANCAISE 11991 
1%49 — TT SEE, EE jé pus = RÉ ORRES EEE _ ——-— — 
ac 1 A A, f com} ent pa 1 lax d- 
[ RPUI . —_— mar La ta est” € \ pa } 1 ar- 
| REPUI *LIQU E FR NC AISE Ke : rivée: la d ( per io es \ n 
. ——— os - si; Sri de vingt-huit jours. 
* CEA "À TFANEX +: da re + ra ra Art, 2 Les voyageurs et représer inls de 
CA [HA [] E 1) N FERNE [L ESES LAN i cominerce porleurs d la carte d'id itè pro- 
fesstonnelle instluce } ja ‘ au » ltubre 
DÉLIVRÉE PAR LE MINISIRE DES ANCIENS COMBATIANTS EL VICIIMES DE LA GUERRE 1919 ne sont pas passibles de la taxe pen- 
27 dant la durée du séjour qu'ils feront dans 
la stalt'on | | besoins exclusifs de leur 
professior 
CU LE A 
ne ste hi # été is disais 
= : 79" REP nd DRRRRO NS DRE ES re 
du montant de la laxe 
C minile : Le- membres des familles non ses, por 
Domicile: PENSER ARE CE Re RAA or fours de lu certe d'ilentité œul leur «tt dé. 
livré el vertu de la 101 du 21 décembre 
ture inommitiere qui CPR EPST ME TR ET 1910 bénéficieront des mêmes réductions eus 
| if elles prévues ar ladite loi our 6 prix 
| Interné : es prevt | [ne Ï 
| { { iu CERELEETELIIT ….... ss... CERETELEELIIILEIT .. di & trans W ris sut l & chu inins de fer i inté- 
rét gi ! c'est-à dire 
/ Cp 0 p. 100: 3 enfants 
CRT AR DD TRS esters ” 50 p. 100: 4 enfants. 
Pour le Ministre et par dékgalion : Le Titulaire, 50 p. 100: 5 enfan 7 

15 p. 100: 6 enfan 

Art. À Le produit de la taxe de séjous 
S'ra cimplorxé à couvrir les dépenses de tra 

een vaux prévus par l'article 10 de la loi du 
2% sepleinbre 1919 
Les frais de fonctionnement de la chambre 
Verso. d'industrie touristique seront prélevés ur les 
pes ressources générales du budget communal et, 
à léfainm, sur le produit de ia taxe 
Carte délivrée, en qualité d'ayant cause, à: Art. 5 — Conformément aux prescriptions 
de Particle 20 du décret du 4 mai 1420 mo- 
NOM : esrerè ed PRET TITIELIITLLLLEEEEET ETES TE LEET TITI ITS TITI ETS nee een en ses ses … difié par le décret du 20 mai 192%. un état 
à portant indication précise de Femploi du pro- 
PRÉNOMS? ostsesnspeeseneneecsessesensecesecsssegsesérenseseetess sstrore ones sséoss sorétianovié se duit de la taxe de <éiour au cours de l’année 
- précédente sera affiché, pendant toute la 
Adresse: ocssee Lohan PSE RER EE senssessss ns cose suéaséoneunesosessscsencunsisté … durée de la saison, à la mairie et dans les 
à re - “bris de hôtels, ainsi qu'au siège du syndicat d’initia- 
Degré de parenié avec l'interné : sisèbastiäaimaasictduaidssetediserestatosdiés ce. uve et au bureau de renseignements, “’il en 
existe dans la station. 
, EPA HA . qe à Art. 6 — Sont abragées toutes les disposi- 
Ta présenle carte, lorsqu'elle est délivrée à l'iaterné lui-même, vaut ‘autorisation u tions contraires à celles du présent décret. 
| port de la médaille de la céportalion et de l'inlerneme! pour fails de résistance. 

Art 7. — Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui era publié 
au Journel office el de la Répu "ique française, 

Fait À Paris, le 10 deb 1919 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraur publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
—————-— 060 + 
$- 
; et dre on Dicret portant promotions et nominations 
P < ei qui _ pas sc va ont es dans i'orëre national de la Légion d'hon- 
! An ui jü ier 1%514 l Hit © JriIscC ICFCepu' : 
Verso, - RiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE À} 5 4 mixe de sejour dans là Commune de nina NS 
Er ET DE LA POPULATION Wangenbourg et tixé les tarifs de cette tax 
Vu la délibération du conseil muniipu di Reclificatif au Journal olliciel du 412 avût 
Wangenbourg en date du 15 lévrier 19%; 1113: page 7923, 2e co:onne. 62 ligne, au lieu 
: { { 8 ‘HE D à 4 US- Leger ne. HR à F Rete, ras, , 
Décret du 10 décembre 1949 portant fixation YU da dé'ihét ge pe + Lt lé « Martin (Edouard-uhar, ÿ eus! né  — 
des taux de perception de la taxe de séjour | |, sit 1042: “ . Di su Nos !. Dee + Es Mer 4, 
dans la station de tourisme de Wangen- Vu le procès-verbal d’enquête, ensemb'e | isirier an conseil d'sdministralion de l'ins- 
bourg (Bas-Rhin). l'avis du ccmmissaire enquêteur, en date du | {jiye Pasteur d> Lille Nord 
Li 2 mars 1945; S FF 
; Re Vu l'avis du comité consullatif du tourisme ne 
Le président du conseil des ministres, en date du 22 décembre 191$: 
| Sur le rapport du ministre des travaux pu- Le conseil d'Etat (section des travaux pr ne n. 
| bics, des transports et du toutisme, blics) entendu, Ps OR RS 
Vu la loi modifiée dun 24 septembre 1919 néste: us ne on : 
portant création des stations hydromincrales, Ê e : 
limatioues € ee itahlisc: Ph Art. 4e. — Jusqu'au 15 octobre 1953, la per < EL 
taxes spé aies Ÿ CR El et en " is ceplion dans ja slalion de tourisme de Wan Par arrété du 8 décembre 1919, sont nommés 
Vu le Ge we ue pe 6 er tuer LP genbourg (Bas-Rhin) de la taxe de séjour | membres du conseil supérieur de la pédicurie 
eh Me portant règlement d d'adminis- aura lieu du 1 mai au 13 octobre conformé- | a compler du 24 mai 4949 et dans les condi- 
on publique du 4 mai 192, modifié no- nt aux tarifs suivants: lions de l'arrêté du 28 mai 1919: 
lmrient par le décret du 30 mai 4123: scpirs E-cas Demiens À pehbsgree x : rue < Sin it où 
Vu ia loi provis soirement applicable e du Hôtels et me ub lés 4re catégorie : 8 F par En qualité de re résentants de Ja fédération 
3 avri! 1949 , personne el par jour. nationale des pédicures médicaux, 163, ru 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant lôtels et meublés de 2% catégorie: @ F par Eat gp a A l LES : MM, Ledos, Besson, 
s SE rats : 
les lanfs minimum et maximum de la taxe | personne et par jour Re rh eemrmine 
de séjour; Hôtels et meub'és de 3e catégorie: 4 F par En qualité de représentant de la fédération 
j Vu le décret du 29 juillet 1929 qui a erigé | Personne et par jour. nationale des techniciens médicaux de l’Union 
ae de Wangenbourg {Bas-Rhin} en sta- Du fer mai au 30 juin et du {er septembre francaise, 16, avenue Georges- Mandel, à Paris; 
tion de lourisme et a institué dans cette sta- | au 15 octobre les larifs ci-dessus seront ré- | M. brousse. 
‘une chambre d'industrie touristique ; duits de 40 w 100, —& ® 

















JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mm 


43 Décemibre 1449 





Inspection de la santé, 


du 6 décembre 1919, M. le 
lépartemental de la 

t affecté en la même qualili 
en re 1n} lacement 
\1ppelé à d'autres 


en date 


ibert, directeur 


Radiation de la liste d'ap'itude aux fonctions 
de directeur économe et de sous directeur 
d'hôpitaux et hospices publics. 


is décembre 949, 

{ for tions ae di- 
piial-hospice de bDour- 
mai 149, es 


Liste des candidats admis au concours pour Île 
recrutement de médecins inspecteurs de la 
santé stagiaires. 


19:9, sont déciarés 
15 novembre 1949 
médecins inspecieurs 


uivants 


} 
CHIOTt 
sh 4 
\UAL 180 
= . 


M 
2 M 


Mir 
o M. le 
6 Mme 
7 Mmk 
8 Mile 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs 


1 
uu 


nommé centre hors class 
ne automatique), tilulari dans Je 
rrespondant € din n cette 
CE Ppostiion | | nistert des 
üffaires ét 
des P ste S 
roc M. 


rans ‘s, pour le service s'offre 
téléphones au Ma- 
Gauthier, ‘h e centre de tre classe. 


A été muté à Po 
M. Guiart, ing 
électriques. 


deloupe 


énie radio- 








Ministère de la justice, 


Suspension temporaire de fonctions, 


D'un jugement rendu le 6 décembre 
per le tribunal civil de Lannion st atuant 
tradictoirement en matière discip 
appert que Me Guérois (Paul), notair 
résidence de Cavan (Côtes-du-Nord), 
condamné à ‘a peine de la suspensiun 
une durée d'un mois. 


4 © + 


1949 
con- 
linaire, il 
& la 
a été 
pour 








Ministère de l’agriculture. 


ELECTIONS 

G'ONALES DE CRÉDT 
PEPHIÉSE ANTS A LA 
LA CAI NATIONALE DE 


AGRICOLE 
COMMIS- 
CREDIT 








INFORMATIONS PARLENENTAIREN 








ASSEMBLÉE 


ANNÉI 


NATIONALE 


1949 





Oräre du jour du mardi 13 decembre 1949, 


A neui heures trente. e SÉANCE FUBLIQUE 
4. — Demance d'arbil: _Khider suf 
les avis divergents donnés pat \ » président 
du conseil et par la commissio du suffrage 
universel, du règ'ement et des pétitions sur 
la dscussion d'urgence de }a proposition de 
résolution tendant à décider l'envoi en Algérie 
j’ comIniss on P rlementaire d'enquête 
événements 


vérifier l'authenticité 
ius au douar Sidi-Ali-Bounab Je 28 sep- 


es 


discussion des 
les conditions 
nement étran- 
er l'ambassade 
tion et à l’in- 
de consu- 
: C) l'attitude que 
nt francais en 
amicale et 


taires 


Hene ae: 


ixation de ja date iscussion de 
l'interpellation de M. Biscarlet sur les mesures 
arbitraires et policières prises à l'encontre 
d'érgar mocraliques d'immigrés, sur 
les graves juences de ces mesures et 
sur l'atteinte qu'elles portent au prestige et 
aux amitiés de la France Cémocratique. 


iisations 4 


consé 


Fixation de la date de discussion des 
)ellations : 

1° De M. Charles Serre sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre à fa suite 
des événements survenus à Dachau, pour im- 

#7 aux autorités locales allemandes des 
diverses zones le respec t des tombes de dépor- 
tés, prisonniers ou militaires français ou 
alli£s tombés en Allemagne et obtenir le châ- 
ment sévère de tous profanaleurs; 

2o Pre M. Emite-Louis Lambert, sur la pro- 
fanation &es corps de nos camarades déportés 
au camp de Dachau; 

3° De Mme Duvernois, sur la découverte 
d'un charnier à Dachau et la profanalion 
d'une fosse commune contenant des osse- 
ments humains de plusieurs milliers de vic- 
times de la barbarie nazie avec, comme ob- 
jectif, l'utilisation desdits ossements à des fins 
industrielles ; 

æ De M. Rosenblatt, sur la profanation des 
tombes des Céportés de Dachau et les mesures 
que compte prendre le Gouvernement contre 
les responsables; 

5e De M. Michelet sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour permettre 
aux familles intéressées de se rendre sur les 
lieux d'incinération ou d’inhumation des dé- 





portés et pour assurer l'internalionalis: 
et l'entretien décent de ces lieux. 

5. — Fixation de fa dates de £iscus 
interpellations: 

îo De M. Maibrant | 
par les représentanis di juverl 
commission, polilique spéciale de ! 
<s Nation$ÿ Unies à ja résolution 
Pindépendance du Fezzan, de la ( 
et de la Tripolitaine et sur la pk 
Gouvernement entend prendre à | 
générale Ce ations Unies ! 
la tuteile français con!ii 
sur !e formément 
pô ulations 

2o De M. Bayrou, 
que Je Gouvernemen 
l'assembiée g'néraie 
résotution pévoy ant 


a _Cyn 


— 


ton 


« 


sur: &) 


tente 
Com; 


ezranaises 
ront appel , administt 
5° De M, Caillavet, sur la 
1 suivre le ivernement fran 


ritoire du Fezzan; 

4° De M. Castellani, sur: a 
quences du vote de l'assemblé 
Unies rnant! terri 
b) les répercussions de 
les aulres lerriioires de “L'Unk ON 
nest que le Gouvernem 
prendre pour assurer la Sécurité da 
ritoires; d) les mesures à prendre 
cesser les propagan ubversive 


coœnprometltre l'intégrité "de lV'Un 


conce to're 


! 
C) 1es ires 


A seize heures. — 2 SÉANCE Pt 
14. — Nomination, par suite de va 
membres dé cominissions, 
2. — Vote, en seuxième {ure 
de bi relatif à l'introduction de ja 
sanitaire vélérinaire dans je 3 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
(Nes 7960-8501, — M. Moussu, 
; ail pas 


lhetur 


nauit et plusieur 
à auloriser |: 
sommation 
a1cao ique 
porteur.) 


bat.) 


piusieurs de ses Coll 
à proroger D rrmu e des dispo:il 
donnance du 2 novembre 1ÿ%%5 
d'épfrgne d'Aisuce et 

7716-S0983, — M. Gabelle, 
qu'il n’y ait 


caisses 
(N ee 


(Sous réserve 


5. — Vote de la proposition d 
MM. Emile Hugues et Delcos tendant 
: er les dispositions légales régleme 

édaction des testaments authentiques 
tiques. (Nos 2656-1001, — M. Minjoz 
teur.) (Sous réserve il n’y ait pas 


6. — Vote des propositions de 
lo de M. Marcel Ilamen et plusieur: 
collègues tendant à inviter le Gouve 
à prendre les mesures nécessaires 
développement des possibilités touristiqu 
la côte bretonne; 2° de M. Poumadère t 
sieurs de ses collègues tendant à 
Gouvernement à développer le tourisn 
le département de l'Ariège, par la 
Ce la route de montagne “allant de \ 
à Ustous et l’aména; cernent des station: 
nales et climatiques d’Ax-tes-Therm 
d’Aulus; 39 de MM. Viatte, Reauquier 
Louis Lambert tendant à inviter le 
nement à favoriser le développement 
risme en Franche-Comté; 4e de M 
Barel et plusieurs de ses collègues 
à inviter le Gouvernement à prer Vs 
charge une partie des frais OCcasionnes Fe 
l'organisation d'un festival de la fleur € (4 
son parfum dans les Aipes-Maritimes et à en 
constitter le comité mattonal: 3° de M. | 
tnétémy et plusieurs de <es collègues 
à inviter le Gouvernement à prenûre 


pas di 


lont 


r 
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: mesures nécessaires pour favoriser le déve- 
nement du ST populaire dans les 
lariements de la région jurassienne; 6° de 
VW Pierre Chevallier et plusieurs de ses col- 
tencant à inviter le Gouvernement à 
aux syndicats d'initiative des ressour- 
‘financières leur permettant de remplir 

sment leur mission, 7° de M. Virgile 
p.usieurs de ses collègues tendant 
les le Gouvernement à reconsidérer sa 

n supprimant le commissariat au ton- 
1 t le remplacant pa: une direction géné- 
» du ministère des travaux publics et des 
2: 80 de M. Poumaüère et plusieurs 
"OL lundant à inviler le Gouver- 
order des prêts de 3 1/2 p. 10 
rie et à assouplir les formalités pour 
onir ces prêts; bi à ne pas exiger le règle- 
ment des impôts des commerçants des sta. 
ons therma'es avant ja fin de saison; 90 de 
M Penoy et plusieurs de ses collècues ten- 
inviter le Gouvernement à favoriser 1e 
cetonsement au touriime dans les Ardennes 
francaises. (Nos 1934, 2024, 2209, 2323, 249, 
1212, 7410, 7591, 89346. — M. Louis Martel, 


Ir.) (Saus réserve qu'il n'y ait pas 


| 


105 








. te de la proposition de résolution 
M Genest et piusieurs de ses collègues s 


el 
| 
+ 


| à aiviler le Gouvernermnent à porter 

! n de café de 1425 à 250 g à compter di 
1 mbre 1949 sans ausmentalion de prix 
en alteadant la suppression én rationnement! 
ur celte denrée. (Nos 8313-8480, — M. AIlliot, 


sous réserve qu'il n'y ait pas 


8. Vote des proposilions de résoiulion: 
M. Garcia et plusicurs de Ses collègues 
à inviter le Gouvernement à rendre 


boulangers la tiberté d'approviionnement 
‘ rmiser la qualité du pain; 2% de 
M. 7 ei plusieurs de Ses collègues 


un à inviter le Gouvernement à rendre 
ingers la liberté de choisir jeurs 
er: %e de M. Arthaud et plusieurs d2 
) es tendant à inviter le Gouverne- 
L à assurer aux boulangers et aux pâtis- 
choix de leur meunier. (Ncs 6732- 

119 3125-8481, — M. Pirot, rappor- 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. vision de l’Assemblée sur la décla- 
l'iuvompétence de la commission de la 

, de la population et de la santé publi- 

r l'examen de Ja proposition de réso- 






ct plusieurs de ses collè- 
lendant à inviter le Gouvernement à 
re l'imporlalion, la fabrication et la 
\ vente de boisson dile « coca<ola » 
autri ïisson similaire dans Ja 
e, en Algérie et dans les pays et ler- 
} es de f'Union française. 
10 Discussion des inlerpellalions : 
ic-Dupont, Sur la po:itique 
Gouvernement à légard des claistes 
notamment des travailleurs indé- 
ôcés et sur le retard apporté à la 
on des trois décrets prévus par les 
ves à l'allocation temporaire aux 
\ la carte d'économiquement faibles 
vision des rentes viagères constituées 
des compagnies d'assurance sur la vie; 
20 De M. Gérard Duprat, sur la vive inquié- 
le qui s’est emparée des « économiquement 
s » devant la carence gouvernementale, 
1 sujet des textes de garantie qui de- 
r avant le 4er novembre, que du 
| ement des organismes prévus par 
la loi C* 17 janvier 1948, du taux de l'alloca- 
Üon et du contenu de la carte dite « carte 
sociale des économiquement faibles »; 
De M. Eugène Rigaî, sur la politique que 
Gouvernement se propose de mettre en 
uvre pour ne pas accabler les petites et 
no;ennes entreprises et les classes moyennes 





f 





Séances du mardi 13 décembre 194. 





_ Des billets portant Ja date dudit jour et 

lilables pour Ja journée, comprennent : 

. Galeries. — Depuis M. Martine, jusques et 
Compris M. Mazuez. 


ribunes — Depuis M. Duquesne, jusques 
8Uy compris M. Farawd. 








Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution, le mardi 13 décembre 
1949. 


No S8#7. — Proposition de Jai de M. Pierre- 
Fernand Mazuez tendant à organiser, 


dans le cadre dépariemental, une dé- 
fense n pu ordonnée contre la 





10 (renvoyée à la commission de 


No 840, — Proposilion de msolulion de 
M. Livry-Level tendant à inviter le 
Gouvernement à doter les représentants 
de la France à l'étranger d’une voiture 
automobile (renvoyée à la Commission 
de la production industrielle). 


No S5ü8. — Proposilion de loi de M. Philip 
tëndant à la créalion d'un service civil 
pour les ohjeclteurs de conscience (ren- 
Voyée à la commission de la défense 
nationale) 





No 8572, -- Rapport par M. Maurice Guérin 
au nom de la commission des affaires 
économiques sur le projet de loi P' ortant 
statut général des entreprises publiques. 


No 8577 — Pronosilion de loi de M. Max 
Prusset tendant à modifier l’arlicle 5 
de Ja loi du 27 octobre 1947 relatif à la 
composition du Conseil économique 
(renvoyée a la c nimissia! des \ffa ires 
économiques). 


/ 


8591. — Rapport, par M. Garet, au nom 
de la commission de Ja justice sur: 
4° le projet de lei relatif au cumul par 
le même titulaire, de plusieurs greffes 
de justires de p aix ; 2° la proposition de 
oi sur le cumul des greffes de juridic- 


No 8607, — Proposition de résolution de 
M. Anxionnaz tendant à inviter le Gou- 
vernement à autoriser les jeunes gens 
remplissant les conditions requises à se 
présenter à Fécole polrtechnique (con- 
cours 1950) même s'ils ont déjà subi 
quatre fois les épreuves du concours 
(renvoyée à la comiission de la dé- 


fense nationale) 

No SG608, — Proposition » réglulion d 
M. Moynet tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder au x viticulteurs un 
abattement de 5 p. 100 sur les impôts 
sur les bénéfices agricoles (renvoyée à 


ja Commission des boisson 


N° 8699. — Proposition de loi de M. Frédéric- 
bupont ayant pour objet de modifier 
l'ordonnanre du 90 juin 195 relalive à 
la constatation, la poursuite et Ia ré- 
pression des infractions à la législation 
économique (renvoyée à la QE! ssion 
de la justice), 

Ne 8610. — Prop tion de loi de M. Jacques 


Cne val er tenda nt à modii fier l'arlcle 
26 1 de la joi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 portant réforme dun régime des pen 
sions civiles et militaires (renvoyée à 
la commission des pensions). 


Ne 8616. — Proposition de loi de Mme Marie 
Lambert mogtétantt les dispositions de 
l’article 62, paragraphe HI, alinéa 5, de 
la loi du 20 septembre 1948 portant ré- 
forme du régime des retraites civiles 
et mililaires (renvoyée à la commission 
des pensions). 


No 8617. — Proposition de loi de M. Bouta- 
vant tendant au payement intégral des 
soldes dues aux officiers, sous-officiers 
et soldats bénéficiaires de soldes men- 
suelles pendant leur captivité et à 
l'abrogalion des artic'es 13 et 14 de l'or- 
donnance n° 45-%:8 du 11 mai 1%5 (ren- 
voyée à la commission des pensions 


Ne 8618. — Proposilion de loi de Mme Clacys 
tendant à allouer une allocation exce 
tionnelle de 1.000 F dite « prime du 
tablier » à chaque écolier (renvoyée à 
la commission du travail). 





No 8619 (1). — Proposition de résolution de 
M. Gaston Julion tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre toutes les me- 
sures pour la réaiisation des travaux de 
parachèverment, réparations, #méliorae 
lions et extensions du canal d'irrigation 
de Ventavon (llaules-Alpes) (renvoyée 
à la commission de l'agricultur 


Rapport supylémentaire par 
M. Joan Cayeux, au nom de la commis 
sion de la justice, sur les propositions 
de loi tendant à orgeniser la h 

la coordination des services sociaux. 


No 6632, — Rapport, par M. Girardot, au nom 
{ la commission de \ défen {1 
nali sur {a propos \ de 1! Û n 
tentant inviter le Gouvernement à 
modifie en faveur des <calres « 6 


de famille, l'instruction n° 97.238 PM/IB, 
en date du 23 juin 199 du sea étaire 
d'Elat à la guerre, qui règle le tous 











de « IX T U l 

No 664, Projet e )i idént à «à se? 
le Président de la République à ilier 
ja convent'on tive au serv li 

ire co lé ( X) août 1919 « IA 
France et la 1! lue rU li OW« \ la 
commission t € « 

No 8637. Projet de l6i tendant à (D 
le Président de ‘a Ri pudiique à raither 
la convention du 12 juillet 19:9 entre 
la Franre et l’ürganisalion europtenne 
de \pération é« mi > sur | [Us 
ton [Re | re Zarmi des ! pis n 11L- 
Coises de sécuri'é sociale, du mt inef 
français et du ver inéi élran ete 
plovés par ladite organisation ‘renvoyé 
1 ia COfITIIMISS \ Qu travail 

No 8:10, — vri ] ci relitif à À lon 
de ce 1 { Yen ral s tu 
civi particu au statut de droit 
{ min In (ft ÿye à | nn h 44 
ICFrILUITEZs 4 © Î r} 

No 6606 (1 Rapport supplén dire, par 
M. fraffaut, au nom de ja nhi:::00 
des finances sur: 1° ja proposilion à 
loi tendant à accorder une üide immés 
diale de : le fran X victi- 
mes du sinisti , eérbourg des 21 et 
2 novembre , la propos 1 da 
résolution iendant à inviter le Gouvers 
ReiMent à accorier à la ville de Cher- 
bourg un secours d'ex eu ne de 
Jù pi ide X le 
Ines | TP 
venus: ;; ] 25 no0- 
VC 

No & 13 Ra; Li - rd 1 nom 
de la nmis n des affaires € NON} 
ques, sur dk jet de loi tendant à 
ralilier le décret du 9 novembre 1944 
rendant applicables à =: Pierre € 
Miquelon, à partir du 20 juin 194: ve 
concessions larifaires n'rociées à Gex 
nève 

No & 11 Avis de M Laurel iu nom de 
Ja tin n dt té lüires d tre- 
mer £ DI > K6i tendant à rali- 


fier le décret du 9 novembre 1948 ren- 
dant æpplicables à Saint-Pierre et Mique. 
lon, à partir du 20 juin 198, les con- 
cessions tarifaires régociées à Genève. 


No 8673. — Rapport, war M. Villard, au nom 
de la commission des affaires économi- 
ques, sur le projet de loi tendant à 
rétifier la délibäration du conæil gé= 
Réral de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 20 juin 1947, tendant à régle- 
menter les conmdilions d'entrepôt des IN 
rues verle d'origine étrangère dans cet 


archipel. 
No RER — Avis de Es ge Hi au = - n de 
à commission de marine marchande 


sur le projet de toi “aies à ralifier la 
délibération du conseil générs] de Sai nt- 
Pierre et Miquelon en date du % juin 
1937 tendant à réglementer les condi- 
tions d'entrepôt 4es morues vertes d’iri- 
gine étrangère dans cet archipel 
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au nom 

nor 

à rati- 

ommission 

de la ‘In Dit répi 
\ialagascar en du 12 dé- 
145 demandant de tendre appii- 
territoire les disposilions du 
septembre 1917 qui à mO- 


‘Iropolilain des douanes 


jues, à 
her 14 dg 
germai 
live de 
vembhre 
cables à 

décret du 


ente 


! , 
cerlanes d'entre eines, 
Laurelli, au nm àe 
ter! ires 
ndant à rali- 
CothMissIOn 
seniä- 
12 dé- 


Lu te 
de 11 
11! e rcpi 
date Ju 


ration 

y use 

lagascar en 
1917 de 
\ «4e lerril 


ire je3 
du 2 seplembr'e 
ode 


disyes tions du 
1%17 qui a 
PU LAN J'UATIES, 
ridilies 


M 


ln 
Pr: 


le ml les d 


lex d entire 


Viliard, «U num 
affaires économi- 
loi ralifian!: 10 la 
délibération du conseil du Gouverne- 
ment de l'Afrique équaioi francai-e 
du 20 mai 1%45 relative: «a) à 1 
tion Ju décret dun septembre 
étendant au Gabon je régime do 
du lassin conventionnel du UC: 
b) à l'abrogalion du décret d 
cembre 1%11 poriant I 
frontière douanière en.re l’Afr qui 
toriale frança'se et le Lameroun: € 
sion de ,a perceplion du 
de douane de surlaxe; 20 je di 
du 13 octobre 19is approuvant 
bération Conseil d'adimini 
Cameroun tendant à abrozer 
du 2: ‘embre 1911 qui à s 
douaniére entre 


le Cameroun. 


Dir 
lun 
projet de 


| 
ale 


1910 
lanier 


sunpre<s: 


droit 
cret 
une #1c'}- 

tration 
le décret 
: A 


super 


ou 


IPETITHK 


l'Alrique 


nom de 
res d'outre- 
ratifiant: {fo Ja 
uvernement 
rançcaise qu 
à l’abrogation 
[910 eten- 
égime d'uanier du 
itionne! du Congo; b) à 
u décret du ?1 


sion de 
l'Afrique juatoriale 
: sus- 


meroun; c) à la 
‘cplion du droit de 
0 je dé du 
ouvant délibé- 
d'adiministralon du 
dévret 


DT »r le 
pyr'mé ja 
Afrique équa- 

imeroun. 
Villard, au nom 
aflaires écono- 
tendant à 
1019 ap- 
conseil 
Miquelon en 
modifiant l'ar- 
ralion de Jadile 
juin 1947 fixant 
dilions d’en 
mio! vertes 


au 


itembre 


on d 


frontière 


ret 
une li 


les 


iurelli, au nom de 
ne imarchande, 

à ralifier 
approuvant 

onseil général de 
Miquelon en date du 
modifiant l'article 1% de 

de idite assemb'ée en 

1917 fixant la réglemen- 
ondiltions d'entrepôt à Saint- 

*S InoFues vertes d'origine élran- 


ie 
janvier 


ion du 


Monlaguier, au 
l'agricuiture 
tendant 


par M 
InmIiIss'on 
lion de résolution 
Gouvernement à accorder 
de majoralion de 
rentes » les avances nécessaires pour 
permellre le payement aux accidentés 
du travail agricole, des majorations pré- 
vues par la loi du ? août 1919. 


nom de 
sur 

à invite 

au « mt agricole 


ibroga- | 


1 
du 


senla- | 


d'outre- | 


mañndant de rendre appil- | 
fn0- | 


elles, | 





decembre | 


13 Décembre 





No 8692. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoplée par l’Assemblée 
nationale relalive à l'échange en nature 
blé-pain ou blé-farine (renvoyé à a 
commission de l'agricullure). 

Proposition de résolution de 
M. Mokhtari tendant à la nomination 
d'une commission chargée: 1° d'enquè- 
ter sur Ja situalion exa des !r 
leurs Nord-africains en France, 
difficultés et leurs besoins; 20 de 
poser dans un délai d’un mois, et 
comple ten: des doléances recueillies, 
des mesures sociales et financières qui 
feront l'objet d’un débat au Parlement 
et seront susceptibies d'assurer, avec le 
maximum d'efficacité, la défense des 
intérôts des travailleurs en cause f{ren- 
voyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 

No 869% (1). — Proposilion de résolulion de 
M. André Monteil tendant à compléter 
le premier alinéa de l'article 29 du rè- 
glement de l’Assemblée nationale par 

disposilions interdisant les dépôts 

de projets de loi et de proposilions de 
joi onu de résolution dits improprement 

&« en blanc » (renvoyée à la commis- 

sion du suffrage universel). 


No Su 


‘te 


pro- 


des 
il 


Le tirage de ce document est limilé aux 
de Mmes et MM. les dé et des 
de l’Assemblée nationale, 


(1) 
besoins 


services 


putés 


———————— ——— — 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du mardi 6 décembre 1919. 


Mme Pas- 


Besset, 


Présents. M. André (Pierre), 
tide (Denise) {Loire}, MM. Béranger, 
beugniez, Bonne!, Boutavant, Bouxom, Capi- 
tant, Chassaing, Mme Claeys, MM. Costes 
(Alfred) {Seine}, Croizat, Degoutte, Delache- 
nal, Duprat (Gérard),'Duquesne, Fayet, Ga- 
zier, Hugues {Joseph-André})} {Scine), Joubert, 
Laurent ({Augusiin) Nord Mme Lefebvre 
Franrine) MM. Le Scieliour, Levin- 
drev, Mazier, Meëk, 

naud, Paul ‘Gabriel 
vert, MM. Renard, 


seine), 


Mlle Pré- 
Cheikh, 


Finistère), 
Said Mohamed 


Theeten, #alentino, Viatte. 


Suppléants. — MM, Bouhey (de M. Ninine, 
Alphonse Denis (de Mme Darras). Dixmier 
de M. Deshors), Joseph Dumas (de M, Amiot). 


Convecations de commissions. 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 1% décembre 1939, à qua- 
torze h trente (local de la commission 
ne 263 

I. — Nominalion d’un rapporteur pour la 
proposition de loi (ne 8606) de M. Cordonnier 


ures 


1° 


| comp'élant la loi sur les entreprises réquisi- 


tionnées. 

II, — Discussion du rapport de M. Gazier 
sur la proposition de loi (ne 2395) de M. Ba 
diou tendant à modifier la loi régularisant Ja 


| siluation des entreprises réquisitionnées 





| 
| 


Mme 


99 
1233 


II. Discussion du rapport de 
Poinso-Chapuis sur le projet de loi (n° 
reialif.à la création de zones franches dans 
les ports. 


ion de l'agricullure se réunira 
14 décembre 1919, à neuf heures 
quatorze heures trente (local de 
no 232): 


La commis: 
le mercredi 
{rente et à 
la commission 


A neuf heures (rente. 


Suite de la revision du statut du fermage 
et du métayage (titre IV de l'ordonnance du 
17 octobre 1915. Conversion des baux à <co- 
lonat partiaire en baux à ferme). 


Moisan, Musmeaux, Pati- | 





A qualorze heures tr 


I, — Nomination de rapporteurs 
La proposition de résolution {no 
J.-R, uuyon (bois incendiés des 
gne); 
La proposilion de résolution 
Caron (prêts du crédit 
La proposition de loi 
jarcins et de Sesinaisons (rapports « 
leurs et pr de baux à fer 
li S}; 
La proposition de résolution 
Tourtaud (prime à l'heclare) 
k . 


asric 
/ OS 
(Nn9 Sub; 


neurs 
(r 
IH. — Nomination de rapsorteu 
pour: 
{no S2Cs 
‘arbuürants 
144) fconvi 
leclives) ; 

La proposition 
M. Vialie téc 
ment de M 

If. Suite 


M. 


de résolution 
oles paysannes) 
Vaiay). 


tuiTe 


de l'examen du 
ur Ja proposition de lo 


de M, Garcia ‘forêt de Gascogne). 


IV. — Examen des rappuris: 
De M. Mon!lagn'er sur la 

(no SO015) {stalut de la chasse): 
De Mme Boulard sur la proposi 
solution (n° 9609) M. Ballanger 

des cullures) : 
Pe M. Zunino 
tion ‘n° ;7o6t) de 
la bécasse 
Mme 


8223) 


proposili 


de 


sur la 
M, 


Gabr'el Paul 
Boutard sur Ja 
ie M. Waldeck 


r'coles). 


propus:| 
Roche! 


(n° 
familiales a! 


La commission de la défense na 
réunira le mercredi {1 décembre 10: 
heures {local de la commission n° 2! 


IL — Nomination 
proposiLon de loi 


d'un rte 
(no je 09) MM 


ra) r 
iup 


de 


et André-Francois Mercier tendant 


avantages à lés appa 


famiiles 


des appe 


nombreuses. 


des 
des 

II. — Suite du rapport de M. B 
proposition de loi 3121) conc 


(n° 
allocations aux militaires soutiens 


HT, — Examen pour avis des proj: 


! concernant le budget de l'exercice 


IV. — Suite du rapport de M. Li 
sur le projet de loi {n° 2922) et le 
tions de iot (nos 1532, 4130 et 527 
à l'organisation des forces armées 


.V, — Eventaellement, examen 
M. Michelet sur le rapport fn 
M. Palewski concernant les 
tion intéressant la défense nalionüle. 


reve 


VI. — QOucslions diverses. 


nA! 
iii 


La commission de l'éducation 
réunira le mercredi 14 décembre 
quinze heures (local de Ja « 
no 262 

. — Examen du rapport supplért 
M. Deixonne sur les propositions 


| de résolution de MM. Hervé, Marly el \: 


t 


sénateurs, relatives à l’enseignemen 


| gues régionales {nos 1326, 5028, 9051 €! 


II. — Examen du rapport de M. 1 
sur les propositions de loi ou de rés" 
de Mmes Lempereur et Charboi 
Me Dieneseh et de MM. Cogniot el D 
tendant au rec:assement de certaines : 
ries de personnel enseignant (n°* 2. 
635, 6110, 6555, 6350, G6X92, 74148 et 751 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8665) de Mi 
meau: 

La proposition de résolution (n° #1? 
M. lenault: incorporation des éludian's 
ont résilié leur sursis; 


gratuité des fournitures scolaires; 
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sition de résolution (ne 8#17) de 
y Fu dj: Légions d'honneur pour l'anni- 
Mrsaire de l'institut électre-technique de Gre- 
de n 
le Ke. 
sur sa visit 
é y. — Questions diverses. 
pra 


ble. 
“vmmunication de Mme Lempereur 
e aux archives nationales, 


nmission de la famille, de la popula- 
“* et de la santé publique Se réunira le 

di 14 décembre 1949, à quatorze heures 
de Nocal de la commission n° 249) : 


vis de Mme Rabaté sur le projet de 


L L . 6747) créant un service social dans les 
; sons (rapport n° 8130). 
: © — Rapport de Mme Bastide sur la propo- 


«tion de loi (ne 7419) de M. Patinaud tendant 
} olication de la Constitution de Ja Répu- 
“francaise, qui garantit aux économique- 


ibles des moyens convenabies d’exis- 








ny — Eventuel'ement,. avis de M. Bouxom 
»: propositions de loi ou de réso'ution 
Û 270, 8921, 6372, R87, S514, 8521, S585) de 
WW, Gérard Duprat, Mondon, Bouxom, J.-P. 
pavid, Mazier et Beugniez concernant la situa- 
tion : bénéficiaires de l'allocation lempo- 
| » aux économiquement faibles. 
V. Questions diverses. 
V — Nomination <e rapporteurs pour: 
us Ja! ilion de doi (no 4360) de M. Arthaud 
tut des personnels hospitalicre (en 
- ( nt de Mme François); 
ojet de loi (no 8562) sur la protection 
) in de résolution (n° 8513) de 
M. W ja carte de priorité aux tuber- 
1 de loi (n° 6514) de M. Savarnd 
%s et grands infirmes. 
D ADR 
sion de la justice et de législation | 
se réunira le mercredi 14% décembre 1919, à 
dix heu et à quinze heures (local de la 
’ no 2w): 
A dix heures. 
-$ 1 rapport de M. Garet sur: 
I rojet de loi ne 6895) tendant à 
iu régime des réquisitions de loge- 
2 Les propositions de loi de MM. Minjoz, 
né Coty, Angeletti, Mme Péri, 
lon, Frédéric-Dupont (n°* 997, 1186, 
3724, 4516, 8080, 8395) tendant à 
r l'ordonnance du #1 octobre 19415 ins- 
des mesures exceptionnelles en vue 
> remédier à la crise du logement; 

Les propositions de résolution de MM. Bur- 
> tet Delachenal (nos 3694, 4983) tendant à 
: nviter le Gouvernement à modifier le décret 
| Uluant une taxe sur les locaux insuffisam- 

nl occupés. 

L. — Suite du rapport de M. Berger sur: 

P Les propositions de loi: 

De M. A. Petit tendant à modifier le décret 
ca 1 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour 
4 iuse d'utilité publique (ne 5052); 

De M. Solinhac tendant à modifier l’article #3 

‘a décret du 8 août 1935 relatif à l'expropria- 
| on (n° 6357); 
à de M Barei tendant à l’indemnisation rapide 
équitable des expropriés du nouvel aéroport 
e Nike (ne 7972); 
- be MM. Bacon et Bour tendant à modifier 


irUCIe 45 du décret du 8 août 1935 relatif 
( txpropriation. 
| 2 La proposition de résolution (n° 5734) 
ui M Bird ‘ux invitant le Gouvernement à 
T l'article 45 du décret du 8 août 1935 
à l'expropriation. 
A quinze heures. 
ination de rapporteurs pour: 
lon de loi {ne 8579) de M. Dela 
n des rentes viagères ; 
n de lo! ne 8573} de M. Berger 
is les lieux des bénéficiaires de 














La proposition de loi (no 8599) de M. Schauf- 
fler réglementant les ventes d'immeubles par 
appartements; 

La proposition de loi (n° 8497) de M. Rama- 
rony: article %&, loi du 1: septemibre 1948 sur 
les loyers; 

La proposition de loi (n° S523) de 
Sursis à la majoration des loyers; 

La proposition de loi (ne 8113) de MM. Walt 
et Mondon: droits des locataires de fonds de 
commerce ; 

Le projet de loi (n° 8565): rat 

I 


M. Berger: 


cation de la 
convention sur la répression du crime de 
génocide ; 

Le projet de loi (ne 8560): articles 61, 6, 
268, 265 du code pénal; 

Le projet de loi (no 8556): articles 138, 140, 
112, 143, 144 et 260 du code pénal; 

Le projet de loi (n° S561): article %8 du 
code pénal; 

Le projet de loi (no 8559) : articles 320 bis et 
131 du code pénal; 

Le projet de loi (n° &58): répression des 
crimes commis à l’intérieur des prisons; 

Le projet de loi (n° 8554) : loi du 5 juin 18%; 

La propositjon de résolution (no 8364): de 
M. Deshors: renforcement des pénalités pour 
émission de chèques sans provision; 

Le projet de loi (n° 8557): arlicle 5 & la 
loi du 25 ventôse an XI]; ‘ 

Le projet de loi {n° 8552): organisalion des 
justices de paix. 

HI, — Communication de M. le président 

HI Demande éventuelle de discussion 
d'urgence du rapport de M. Minjoz sur 
propositions de loi et de résolution tendant à 
réprimer les ventes spéculatives d'immeubles 


1 
— 


Co 


par appartements. 
IV. — Rapport de M. Médecin sur sa pro 
position de toi (ne 8622) tendant à modifier la 


loi du 2 août 1949 permettant aux personnes 


originaires des territoires céd€s à la France 
par le traité de paix avec l'Italie du 10 





vrier 1947, d'acquérir la national française 
par déclaration. 
V. — Rapport de M. Minjoz sur sa propo 


compléter 


sition de loi 6612) tendant à 
} 13-1360 du 


par un article bis la loi n° 
ler septembre 1918 sur les loyers. 


VI. — Rapport de M. Silvandre sur la pro- 
posilion de loi (n° 1413) de M. de Moro-Giatf- 
ferri tendant à accorder un droit de repré 
sentation aux enfants naturels reconnus dans 
la succession de leurs grands-parents morts 
ab intestat. 

VII — Rapport de M. Wasmer sur le projet 
de loi (no 4587) tendant à faciliter l’équipe 
ment des entreprises par le recours au crédit. 

VIH. — Rapport de M. Palewski sur le pro- 
Ft de loi {no 4387) et la proposition de li 
(no 4832) de M. Armengaud instituant des 
licences obligatoires. 

IX. — Rapport de M. Mondon sur le projet 
de loi (ne 3172) sur l’organisation du nota- 
riat dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 


X. — Rapport de M. Wasmer sur les pro- 
positions de loi (nos 397, 3483) de MM. Bar- 
doux et Charlet relatives au recrutement, à 
l’organisation et à la composition des conseils 
de préfecture. 


(no 
99 





La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme se réunira le mercredi 
14 décembre 1949, à seize heures (local de 
la commission neo 2114): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 8614) de 
M. Virgile Barel tendant à maintenir la ligne 
de chemin de fer de Nice à Meyrargues; 

La proposition de loi (n° 8650) de M. Alfred 
Coste-Floret tendant à permettre l'affiliation à 
la caisse autonome mutuelle de retraite des 
agents de chemin de fer secondaire d'intérêt 
général, d'intérêt local et des tramways pré- 
vue par la loi du 22 juillet 1922, des agents 
des réseaux secondaires ayant encore Con- 
servé le régime de retraile de la 
20 juillet 1886, 


FF 
JU: au 





LI. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour: 


La proposition de résolullon (n° S543) de 


M. Mora tendant à accorder à tonus les tuber- 
culeux la carte de priorité pour les trans- 
ports, 

La proposition de loi (ne S544} de M. Sas 
vard tendant à modifier l'article #2 de la loi 


du 2 août 1919 ayant pour objet de venir em 
aide à cer‘aines catégories d'aveugles et de 


grands infirmes 


IN. — Examen du rapport de M. Barthélemy 
sur la proposition de résolution (ne 52417}, 
dont il est l'auteur, tendant à étendre au 
personnel de lex compagnie générale des 
automobiles postales intégré dans les cadres 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones en vertu de la loi ne 47-431 du 
12 mars 1917, le bénéfice de l’article fer de 
ia loi du 11 1 1924 permettant d'effectuer 
des versements rétroactifs, basés sur le temps 
d'auxHiariat, pour conslilution de \ de 


IV. — Examen du rapport 
eur la proposilion de résoh 
M. Midol tendant à établi 





V. -— Questions diverses. 


———— 


La commiseton des pensions se réunira Île 
mercredi 44 décembre 1949, à quinze heures 
trente (local de la commission me 206 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° S515)- de 
MM Anxionnaz et Caillavet tendant à aug- 
menter l'avance sur pension versée à cer- 
tains fonctionnaires; 

La proposition de résolution (no S519) de 
M. Mondon tendant à modifier l’article ter du 
décret no 48-1890 du #?r décembre 1%48 rela- 
if au ! sfert des Cor S lé h de la 
gucrre, 

La proposition de loi (ne 8531) de M. lean- 
Paul David tendant à rétablir les dis! Lons 
du décret du 29 janvier 1939 relatif à ta ré- 
glementation du cumul; 

La proposition de Joi (no 8564) de M. Bar- 
tolini relative au versement du montant de 

*ux Séchéances trimestrielles à certains re- 
traités jusqu’à la réalisation de la réqua- 
tion 

I. — Examen de l'urgence pour le rapport 


de M. 


Mouton eur les propositions de loi de 
M. Mouton et de M. Darou établissant le sta- 
tut des déportés du travail (mes 4597, 5428, 


5919). 

HI. — Examen des rapports: 

De M. Mouchet, sur la proposition de réso- 
lution (ne 6581) de M. Chautard, tendant à 
revaloriser le montant de l'indemnité versée 
aux médecins experts pour l'étude des dos- 
siers du tribunal des pensions; 


De M. Emile-Louis Lambert, sur la propo- 
sition de résolution (ne 8429), dont ji est 
l’auteur, tendant à proclamer journée natio- 
pale le dimanche qui suit la date du 14 juin 


De M. Emile-Louis Lambert, sur la propo- 
sition (n° 8290) de M. Minjoz, tendant à sau- 
vegarder les vestiges des camps de concen- 
tration nazis; 


De M. Roger Raucaute,,sur les propositions 
de résolution (nos 8301 et 8261) de M. Minjoz 
et de M. Roger Roucaute, concernant les mo- 
dalités d’application des statuts des dépor- 
tés politiques et de la résistance. 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la production industrigle 
se réunira le raercredi 14 décembre 1949, à 
dix heures trente (local de la commis:ion 
n° 264): : 

I aid Nom 


nir 


nation de rapporteurs pour: 
) relatif à l'orga- 
médicaux du travail 


Le projet de loi (no 8563) 
nisation des services 
LE » ve + 
dans les mines: 
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Char- 
ente 


jet de 
des dé- 


irat:on 
ulet, 


import de M. Thiriet & 
10 7990) de M. Midol 
plafond de paverent 
mobiliers et du taux forfait 


ons Imobilière 


ir la 
por- 
des 
aire 
‘tions dé 


—————————— 


administra- 
1919, 


de la réforme 
mercredi 14 décembre 
(local n° 255 
de M. Hugues 
relatives à l' 

1656, 1731 


le projet 


inira le 
neures 
sur Îles 
Jrganisalion 


Ü 
)0S& 


prono 
muni- 
de loi de finances 
1950 et, notamment, sur les 
relalifs à un plan de réduc- 
publiques (n° 
de 
nationale 


t 42 
p'nses 8356). 
mination 

déf 


(minis- 
l'agri- 


ran \orle 


et 


ITS 
de 


nse 


d'outre-mer 
1919, à 
ion 


(toire 
ombre 
reut céeinore 


(local la COIMINISS 


\udition de M. Letourneau, ministre 
ce d’outreaner, sur le projet de loi 
organisation d'un referendum dans 
sements franc de Pondichéry, 
aon et M Eventuellen ent, 
ipport de M. Silvandre. 


D ge 


als 
ihé, 
. 


\nOsili Det 


ctendant : lterri 
932 du 0 1 
ntalion des transports autlo- 
Afrique occidentale fran 


üoDiies 1Çaise, 


Réunions de commissions 
du mardi 13 décembre 1949, 


Cominission de A selze heures. 
no 292. 


griculture, 
— Local 
de Ja 
trent 


défense nationale, à 
Local n° 213. 
Commission des finances: à neuf heures 

trente, quinze heures trente et vingt et une 

heures. Local de la commission. 
Commi&ion de la justice et de législation, 
à quinze heures trente, — Local ne 250, 


+ & &- 


Commission 
quinze heures 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1919 





Ordre du jour du jeudi 15 décembre 1949. 


liOfilille 

1 la 
ONneIs 
dont 


énements 


armées 


1919, — 


loi, adoplé 

| modifiant les 
de l'ordonnance no 4: 

‘“lobre 1915 fixant le régime des 
rances sociales applicable aux assurés 
professions 1 agricoles 
année 1919 M. Tharradin, 


Nos GS3 et S7 
rapporleur.) 
iscussion de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
dits ciaux d'exercices clos et d’exer- 
lil l'exerci | t d’exer 
érimés. (Nos 852 et 869, année 1919, 
Jean r'hoin, rapporteur général.) 


. lu projet 
par 
de cré 


5. — Discussion de la proposition de résolu 
lion de M. René Depreux et des membres de 
la commission de la production industrielie 
tendant à inviter le Gouvernement à ne com 
prometire par aucune mesure prématurée 
l'aptitude de la production française à affron 
ter la neurrence inlernalionale et à mettre 
fin à certaines impor tations sans licence 
{Nos 821 et 8OÛ, née 1919, — M. René De 
preux, rapporleur.) 


co 


daïte dudit jour et 
COMPTE nt: 


d illets portant Ja 
valables pour la Journée 
Depuis M. T 


compris M. Mi 


{or étage 
ques et y 


armzali Abdennour, 
hel Yver 
Tribunes. — Denuis M 


et y comp M. Ma 


Zalimahova, jusques 


rliai DBrousse. 





Convocat ons de commissions. 


ise nationale 
1949, à la 
publiqu 


La cemmission de ja déler 

réunira le jeudi 15 décembre 
inière suspension de la séance 
no 217): 


se 
par'e- 
(lox al 


vues sur les travaux prépara- 
tude et à la discussion du bwiget 


Echange de 
{oires à 


militaire. 


réunira le 
à neuf heures qua- 
commission) : 


La commission des finances se 
judi 15 décembre 1949, 
rante-cinq (local de la 


Audition de M. le ministre des travaux pu- 
blies et de M. le présidem du conseil d'admi- 
nistration de la Société nationale des chemins 
de fer français ét de M. le prés! ident du 
conseil d'administration d'Air Franc 


La Je. comm saier ] 


inéina 


à 
st 


rand-fie 


iffusion de 


La 





commmi ssian 


d'un 
an 








NFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR 





Crdre du jour du jeudi 15 décembre 1949. 


A quinze heures. — Saxe 





1. — Discuss 
on de M. Borrey et 
cominission des affaires Sociales, 
inviler l’Assemblée de l'Union 
modifier la composition - 
chargée des qu 1esl1 ons fo! 
d'outre-mer. 

selain, 


ion de la proposil 


luti des men 


rapp' rl 
2. — Discuss'on de [a 

général Chevance-Bertin, ! 
mission et des inembres de 
la défense de l’Union français 
viter le Gouvernement à I 
l'Union française des projels m 
cutifs à la conclusion des acc 

et à l'adhésion de Ja 
tique en ce «qu! 


jé fe n<e 


sui 


Franc 
touche ! 
commune des ! 
l'équipement économi 


et 
ces territoires en vue d'a 
l’Union franç (Nos 
— M. Laurent-Eynar, 


163 el 
yapporie 


lise. 


3. — )n ! 
lution de M, Saïdou Djermak 
du groupe des indépenda 
tendant à inviter l’Assemblée 
ter une loi instituant un offi | 
de l’Union française, {Nos Ta el 
1919. — M, Gervain, ranpot 


Discussu je ia pro! 


br "Ps 


4. — Discus: d 
lulion de MM  Camprasse, Ja 
carpe, Sylvestre et Thémia, lenda 
l’Assemblée nationaie à demand 
blée de l'Union francaise 
projet de loi ne 3095 concern 
d'investissement pour le dévelonnt 
nomique et social des terrilo:res à 
{No 293, année 1949 — M Sy ire 
teur,) 


5. — Discussion di roposition d 
garra,Alduy, Belabed, Chekkhal al 0, L 
Piéri et des membres du group | 
S. F. L. O. et apparentés, tendant à in 
Gouvernement à participer à l'ére 
Ain-el-Turk (Oran) d'un monument. 
morant la reconstitutia e l'armée 
çaise en vue de libére? le sol 
{Nos 926 et 3%7, année 1949. — M. 
rapporteur.) 
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avis & COMMUNICATIONS 





Erésidence du conseil. 


Aus relatit à l'édition et à la mise en vente 
lications cfficietles de la présidence 





Ü fr: d 
du concei! (direction de la documentation). 
n de la documentalion, 16, rue 
Paris (8e), a fait paraitre dans 
| » au 142 décembre: 
tes et études documentaires. 
\ lextes constitutionnels et documents 
Jalifs à la république populaire 
Ti NO PO ET PU EN E E 35 FE. 
lraité entre la France et. le 
Cambodge (8 novembre 1919). 20 
A t aux « Notes et études documen- 
6 mois, 2.800 F; 1 an, 5.500 F, 
20 Chroniques étrangères. 
( Bretagne Re M assises +. 40 F. 
À à chacune des six chroniques: 
) F: 1 an, 580 F. 
{rlicles el documents. 
\ SET 3 D LE PRET |: à À 
No 1721 Halie....sues né esstasséesrdns 0 
as AY se ad nes ee EN 
\ US rs ARR RATER ARR RE: 
\ Codes es onssnsssnsss 10 
{ nt-Ottident..sst. Sas vand RS 


nt aux « Arlicles et documents »: 


io Problèmes économiques. 


presse française et élrangère.) 


1 décembre 1919 présente nolam- 
roblème des exportations euro- 
IX Etats-Unis; le Commonwealth 
et la coopération économique 
Le. DUMÉTG serrer ds 30 F 


Laux « Problèmes économiques »: 
159 F; 1 an, 1.500 F. 


Cahiers français d'information. 


it octobre 1919 présente notam- 
nlaire de la situation finan- 
mètre à cent cinquante ans. Le 
dus sv E e  MT ST AMeRESTÈd 80 
iux « Cahiers français d’informa- 
mois, 360 F:; 1 an, :00 F. 


te du ministère de l'agriculture. 


vernbre 1949 présente le rapport 
r l’état de l'alimentation et de 
en 1948-1919. (VI — Départe- 
mer.) Le numéro.... 125 F. 


{ à la « Revue du ministère de 
ire »: 6 mois, 620 F; 1 an, 1.200 F. 


hebdomadaire de statistique. 


10 décembre 1919 présente notam- 
© budget des éludiants étrangers à 
En Juin 1949, Le numéro... e 2D0F 
‘ment au « Bulletin hebdomadaire de 
[ue »: 6 mois, 520 F; À an, 1.000 F. 


_äu numéro et par abonnement à la 
‘on de la documentation, 46, rue Lord 


, Paris (8e). 
“ments au régisseur des recettes, 
ië Lord-Byron (Paris C. C. P. 134-114). 


à 
( 











Ministère des finances ® PRES de tarits présentées 
5 $ s 1emologatior ristérieiie. 
et des affaires économiques. in sens mmmnes 
: pe . L La S « P 
Avis relatif au tirage de la quarantième fra is à 
tranche de la loterie nat.onale 1M9. ] n a en e 
ne 149, 1 i sit 
no 14, ini le « La) 
Le { 170 dat la (4! 1! lie tranche de la Moti-sA \! 1 | i <a 
lerie 1 4 Onale 1919 aura lieu le mercredi ét At e-Ti d | et 
li décembre 1919, à vingt heur:s trente, en | Ga is, d'autr à e C4 Nés 
présen'e du pub:ic ka | e 3 
à {1 
ht de su o | pi i t \A- 
uni jtd ni lion de ni 
(4 ir (4 4 « et } ) 
Ministère ces finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agriculture. Li ; d ter 
fr As d 1 1 ml IUX 
2 4 pu d ‘ une 
Avis aux importateurs de beurre prapo jant à m ris 
et üe fromage en provenance du Danemark. | au Larif dire't interna al ! ; in<port 
L pe x sw des marchand 5 t TO ve 
(Postes 6: « B'urre » et 7: « Fromage » de à peuie vit x : ne P le 
l'accord commercial franco-lanois du 20 oc- + si 2e he Ke!  indin nrègs 
tobre 1919.) PRIE PR RS VER lique cranress 
—— Art. 3. Prix de transport 
« } , Prix par tonne, en francs français, par 
tectificatif aux deux avis publiés au Jour- | wagon chargé de 10 ‘tonnes ou paya our 
nul ojfjiciel du 30 novembre 1919, page 1195917, ce pois: Prix Prix 
y colonne: x u 
cu proposés, 
Au lieu de: Entre Strashourg-Por!-du-Rhin -— -- 
: 1 de no! | LE fr, {( 4 
« 20 Les importaleurs devront transmettre F ” doit. e0à (il Kehl à LE 
au grouprment national des produits laitiers, | Entre Kehl-Port (Voies de 
dès publication du présent avis et jusqu'au ee M re n@e ie (ac. {al 
S décembre in‘lus, les offres qu'is auront L bem ME dde  Port-du Rhin dis . 
reçues des exportateurs danois », Rire S{rasb ui le du ALI 
No : (voires de port) et Kkehl-Port 
; Lire : voiles de po { sites il 249 
n., 2° Les importateurs devront transmettre Ces prix compret é prévues 
tu group-ment national des produits laitiers, Ê bone 1e tran < } 
; A TRE ra . : . Yon an: ho urs 1 1 1 LR] 
dès publication du présent ais et jusqu'au Nes. a Gé | 5 
. \oies IPTTEES 4 Duo ù 


11 décembre incius, les offres qu'ils auront 
recu_s des exportateurs danois », 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance d'Espagne. 
‘Poste 12: « Oranges et mandarines » de 
l'ac, 

15 juin 1919.) 

Rectificatif à l'avis publié au Journal offi- 
ciel du 27 novembre 1919, page 11145, re Co- 
lonne : 

Au lieu de: 

« L'importation d'une part du costingent 
Été prévue par l'avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 19 novembre 1919 » 

Lire : 
« L'impo:tation du contingent... ». 
(Le resle sans changemeni.) 


——— 4 @ D — 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES 


CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


Avis. 
Proposition relative à un abaissSement tempo- 
raire des prix de transport par chemin de 
fer de certaines marchandises, 


Pour déférer à une invitation du ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme en dale du 29 novembre 1949, la So- 
ciélé nationale des chemins de fer français a 
l'honneur d'informer le public qu'ellé soumet 
à l’homologation ministérielle la proposition 
d'inscrire le point frontière de Wissembour£ 
dans les dispositions du tarif n° 23, chani 
tre 103. (Paris, le 10 décembre 1949.) 








rd commercial fran'o-e:pagnol du | 





Paris, ée 9 decembre 1919.) 


1) Lee lrans ts T4 3 ré a- 
lion font l’objet l nnel'e 
Société nationae des chemins de fer français 


de Rés l par ton 





La Socifl le ] fer 

ccord avec !« des 

4 fe in Ü e à 
'adt tion supéricure = » \n de 
mèlltre en vigueur, le At janvier 19%, un 
deuxieme à pément au taril srnational 
pour le transport des colis express entre la 
France, le Luxemhourg, la Relgique et les 
Pays-Bas, d’une part, :'Autriche, ia Hongrie, 
la Youzos'avie, la Tchécoel I \ Po 6, 
1 Bu'o \ 4 a Roum ie, d’ t. 

Ce 5 ner co ent IX tax 
beaux de | « de ou 
J %. - Luxen \ Bel Jue 
et P Ba 1! ] res 
no { M1 & | 1419, d'une 

il Ï 74 \u 7 1919, 
de la !a | | e part, 

Ï I } Î e «! ns 
p ee £ it 4 d « 3 les 
gare in! l 1 il r Sa 
emma I ire « | ( 

P I ‘ 1919.) 

La S le 4 de fer 
franca l'accord I fer de 
B X à Marq \ MOI 
gati À À érer, 
\f Î Ï le tarif no 5, 
et le tableau | ] ivelleæ 
Qisl là ref [el { 

TARIF No 5 
CHAPITRE 957 
Région Nard et em de fer ndaires 
divei 


$ XII, — Chemin de fer de Boïisleux 
à Marquion (voie normale). 
Betteraves pour sucreries et distilleries (120), 
pulpe de betteraves 19%). 
D'une gare de la région Nord à une gare 


de la ligne de Boisleux à Marquion ou inver- 
semenl, 
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de prix 
























































































































I le « de fer 
fra { | l LOI 
6! 1 [ { { 1 1 | 
an jeu int de met 
tre 15 d (L 19:19, un sup 
pl NORQUX çr-apr 

l'arit | le ! ort des 
cols « s cire P Bas « su 
‘ 4 et la 1! lVe où 
]1 d ] Hhourg 
el 1 1915; 

1 )nal ur Je tro rt des 
co! be [u ei F4 \nd- 
du Lixein dur 1 > se, 
d'a « LD 4 { | v) 

Ci tienne t de 1 veaux 
{ab | Co { des change- 
mer ja tarifica \ inie- 
rie \ la ju 1 { e 4%49 

| l'in des d silions 

nopo5t G ipplément sont «4 P s Gans 
es esse où le public peut, sur 





HSsd It 





prendre conn 


(Paris, le 7 décembre 4149.) 










































































La Si te nationale di chemins de fer 
franco d rd ave les #ææiminisirations 
étrat es intéressées, a fait connaître à l’ad. 
ministration érieure son intention de met- 
tre et e fer janvier 1950, un supplé- 
men X ta internationaux ci-après: 

Tarif le ional pour le ‘transport des 
bolis ex] ( e | e, d'une part, la 
Belg que et gral i Je Luxembourg, 
d'au rt t cd I il | CHR er 12:9) 



















































































Tarif 1h r Je tra rt 
O!iS « ess eo 1! e, d’um rt, les 
Pas ‘ ‘ | n du {** janvier 
1919 

Ta le transport des 
ro { { e, la Belg que el 
le Lux d'u’ , le Danemark, 1a 
su: \ t | p rt (édition du 
[ex » {U; 

I itional e ! t des 
Lolis « ( » Ja 1 , la Beigique 
le 1 et Ja Sarre, d'une p l’Alle- 
m 1 à iQ e Dri- 
far d'autre \ lition 
lu ! Il 

Ce: | nents nnent de nouveaux 
ta! ( modi- 
h d \ icables 
au 4 © vrtir du 1 dé- 
ben } } 

Et l'importance des d itions 
pro} s pléments sont déposés dans 
les l es où le public peut, sur 
pa «x e, en prendre connaissance 

Paris, le 7 décembre 1949.) 


cu 


] 


où 





Un prernier suoplément à Ja parlice NH du 
{ direct in! ‘ insport de 
n hindises par wagon compiet 

« lais tra! de 


L_& il li I de 

i ] ] Wagon complei 

el NS di kelzes trafic de 

transit maritime), d'ure part, Bâle, d'autre 
art lition du 15 novembre 19:19) : 

Un premier sup ent à la partie II du 
tarif Uinternal'onal pour le transport Je 
cerläines marchandises par wagon complet 
enire les ports de mer néerlandais (trafic de 
tran marilime), d'une part, Räle, d'autre 
part fédilion du 15 novembre 1919). 


intervenues sur les propositions de tarifs. 


a date Indiquee en ê'e de chaque affaire 





le, d'autre 





éressées of le bic pe It, S 


prendre connaiss 


nt dépos 


‘s dans les gares 
ir sa demande, 


1 décembre 1919.) 


2° Décisions ministérielles 


kg 
celle de la decision ministérielle. La 
ile du Journal officiel mentionnée est 
elle du numéro qui a publié Ia proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


novembre 1949, — Société nationale des 
chemins de fer français, — Projet de 
convention tarifaire à passer entre la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
et la section fédérale des négociants 
barrivailleurs de la fédération méridionale 
du commerce en gios des vins et spiri- 
tucux, à Narbonne (Aude), pour le trans- 
port de vins en fûts en provenance de 


Çais 





départements désignés à ladite conven- 

lion et des fûts vides en retour, (Journal 

officiel du 22 novembre 1949. 
Autorisation accordée de mise en appli- 


cation provisoire, à dater du 1 décembre 
199, de ce projet de convention sous la 
réserve, acceptée par Ja ‘lé nationale 
des chemins de fer français, que F'arti- 


“oc! 


cle fer dudit projet sera modifié comme 
suil : 
ARTICLE 4er 
Portée de la convention. 
ss VAE V' EN" STE ve Ed 'e CRC D 
La convention s'étend: 


4o Au trafic ces vins en fûts expédiés 
par un membre de Ia section fédérale 
adhérant à la convention, au départ des 
Agde, Argejl-ès--sur-Mer, Beau- 

. Lunel, Miülas, Montpellier 


gares ae: 


caire 


b) Ne pas dépasser per litre, la valeur 
de 80 F au départ, droits de circulation 
COMpris: 

Ce prix de S0 F pourra tre revisé tri- 
mestriellement, par Voie d’avenant, à la 
demande de l'une ou l'autre des parties 
contractantes, en cas de variation d’au 
moins 20 p. 100 des prix des mercuriales 
des vins de la région. 

c) Etre Conti: + 7 à « es 21% 
Il est entendu que la présente décision 
ne préjuge pas la décision définitive à in- 
tervenir après achèvement des formalités 





de l'instruclion réglementaire, 
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Par wagor Prix et conditions fixés par | | 

ke hapitre der, À augmenter de la surtaxe | La Société nation ile des chemins ce fer B. — Homeologations, 
ri 1 no 115% du recueil T pour Jles Iran S à AHIOTHC 1 dUINHINSIFA On superieure ; Ë 7 ME ; 
Let , | t d , évue au “1 TE ju t mettra er vigueur, le 10 décembre 1919: | 9 décembre 1919. — Société naticnate de Che. 
pot j » d ( « n premier supplément à la partie IL du rer res _ ter français. e de St | 

tarif direct irternal | pour le transport PS + sy né dNcrags LS 

de cerl hand'cas ET sir au ispori, HE 

1 L aies Hi in € ar Wagon Com 

E eil 1 Tableau I at Lré es p : AN tuer * lzes “trafic de valeur et À leur ami 
\ ojfrci 


Tomologation 
snire, sO1s } 
tées par la Sociélé na 


de fer francais 





A. 





— Dans le lari] 9 


/ 


Le mer 


mbre de 


objets «ont Ja val 
Kilogramiue » sera il 
méa 3 de Parti - 








Les artic:( 
conçus, sel 
bis. 


« Le montant 


par le £heinin de fer, | 
du dommage matériel 
perle ou de l'avarie, 
19.000 F par kilogramimn 
objets compris dans un 
« Art, 17. — II 
« Le montant de l'inden r 
par le chemin de fer, 
du dommage matér 
perte ou de l'avarie, 
francs par kilograrmme 
objets compris dans le d 
Le renvoi (2} de l’article 1 
primé; 
Les chiffres HT et suivants d À 7 
actuel seront décalés d’une unit 


B. — Dans le tarif spécial. 


Le titre proposé sera rem! 
yant: 





« Tarif spécial applixable au { 
et à la mise en dépot des 
déclaration de valeur »; 

Le mot « bagages » sera subslitué au 
mot «articles » dans le 1° du r 


ee l et dans le titre du paragraphe Il de 
’article 5; 

Le chiffre de « 20.000 F » sera ri 106 
par celui de « 40.000 F » 
du paragraphe II de l’article 


dans le uüutre 


9 décembre 1919 — Société nationale des che. 
mins de fer français et Régie departemen- 
tale des chemins de fer et tramways clec- 
triques des Bouches-cu-Rhône, Propo 


sition tendant à: 
19 Etendre, à toutes les marchande, 
les dispositicns prévues au chapiir 





$ IE A, et au chapitre du tarif i, 
communes à Ia Soc atiorale di 
mins de fer français et à la Ré 
tementale des chemins de fer à B 


ches-du-Rhône ; 
2 Supprimer les dispositions prévues ail 
littera B) du chapitre 952, $ 
no 44; 
30 Etendre aux points frontières les 
positions du chapitre 152 du tarif n° 14, 
4o Relever de 110 à 113 F 
prévue aux nos 1593 et 1792 du recueil T:. 
(Journal officiel au 8 novembre 191 


le 11s- 


ja su TE 


9 décembre 1949. — Société nationale des Che 
mins de fer français. — Proposition ten 
dant à insérer, dans le tarif ne 11, = 
nouveau chapitre 401, comportant une 1: 
rification spéciale, par wagon chargé Re 
20 tonnes, en faveur des pierres de tal 
brutes ou légèrement ébauchées, desli 
nées à l'exportatign. 


(Journal officiel du 8 novembre 1949.) 
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19 E ca Me 
_ = 1119 — Société nationale des che. : 
UV de fer français. — Proposillon ten PL , Avis de vacance d'un poste de chef de bur2au 
mins &rer dans le chapitre 102 du Ministère de la santé publique à la direction départementale de la sante 
{1 (matériaux de construction et et de la population. de la Sarthe. 
Che. in nouveau paragraphe Cori- 
tarification d’abonnement en hisser 'hc RTS a 
“haux et du ciment destinés F n poste di chef de bureau ( e- 
on Avis de vacance du poste de directeur . nt pra à a ü ecuion depa ue 
Los Fr départemental de la santé de l'Aube. a santé de la Sarthe. 
srnal officiel du 18 octobre 1949.) , Les chefs de bureau, « f { S los 
o directions départementales de la s ce 
: 1919, — Société nationale des che- la population intéressés par cett + 
mins de fer français, — Proposilion tu Le poste de directeur départemental de Ja priés de se faire com re et d S 
santé de l'Aube est déclaré vacant. pour tous renseignen de I 
\ élever à 20 p. 100 le taux de 10 Les médecins inspecteurs principaux du | adjoint de l'adminish L ht 
lon actuellement prévu au ?e alinéa |-corps de i'inspection de ia santé, candidats | sonnel et du budget, ?e ! ! ra 
te l'article 51 des conditions géné- | à ce poste, sont invités à faire parvenir leur |! de la santé publique et à \ h :1 
l'application des tarifs pour le frans- | demande dans un délai de trois semaines, à | rue de Tilsitt, à Paris (17 
tes marchandises; compier de la publication du présent avis —@-® © 
À supprimer corrélativement la éon- | an ministère de la santé publique et de la 
le 10 p. 100 prévue à l'article 93. population, 2e bureau de la direction de lai- PTT , 
urnal ol ciel du 8 novembre 1919.) ministration générale du personnel et du Ministère de la France d'ouire-mer. 
hdi *… s ; budget, 7, ruc de Tilsiit, à Paris (13e). _—_—— 
Avis de promulgation d'une délibération du 
conseil d'administration du Cameroun, en 
3° Erratum. date du 19 juillet 1949, tendant à la modifi- 
Avis de vacance du poste d’inspecteur prin- cation de l’article 90 du decret du 17 février 
Erratum au Journal ofliciel cipal, directeur départemental de la popu- 1921 ere réglementation du régime des 
du 6 décembre 1949. lation de l'Oise. douanes en Afrique équatoriale irançuise, 
c ; rendu applicable au Cameroun français par 
11700, 2e colonne, dernière ligne du le décret du 3 avril 1921. ‘ 
te) it le développement du renvoi 0), 1 Le poste d’inspecteur principal, œrecteur Fe 
y vargé de 10 tonn°s, et au Vingsl- | Gépartemental de la population de l'Oise est Le Gouvernement n'ayant pas pu statuer 
‘ de-la taxe. », il faut: « chargé vacant. Le le : | Dao É 4 LA L ÿ EL N7 | - E 
{ €s )E à yingl-cir centiè +. 3 ; A . aans 16 aval pat h l'égard d'une till 
: , et au vingt-cinq centièmes de Les inspecteurs principaux de la pépulation | ration du conseil d'administration du Carme- 
dé L candidats à ce poste sont priés de £e faire | roun, en date du 19 juillet 1949, tend à la 
[ 11792, {re colonne, tarif no 12, cha- | connaître dans un délai de trois semaines à | moditication de l'article 90 du décret du 17 fé- 
] 103, paragraphe » Sulfate de baryte nalu- | compter de la date de publication du présent | vrier 1921 portant réglementation du régime 
rél en he (391), à la fin du fr alinéa fl | avis, at ministère de la santé publique et de | des douanes dans ce territoire, celle délibéra- 
y a: « et exporté par ce point frontière », il | la popu'ation, direction de l'administralion | tion a #16 considérée comme anprouvée et à 
fau: et exporté par ce point frontière ou | générale, du personnel et du budget, 7, ru& | été rendue détinilivement exéculoire par ar- 
ce port de mer ». de Tilsitt, à Paris (17°). rêté du 4 novembre 1918. 
| ° 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES ) 
rt dE 
I. — Evaluation des recettes de la quarante-septième semaine du 19 au 25 novembre 1949. (En milliers de francs.) 
l Las — — —_—— — —— —— — — — — _— — - - 
- DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
à 1949 1948 ; 
* , — us 1949 1948 
NATURE DU TRAFIC Recettes évaluées Recettes comptables nm 
En valeur absolue Pourcentage Ea valeur absolue Pourcentage. 
{ 2 3 4 5 \ 6 1 
vd Voyageurs nn mme esecs 1.022,130 99.070 63.0 66 ” n 
ne Bagages et CONSIYNE.. . ss costs 18.490 25.7 si » » 7.22 2x { 
C« Colis postaux, petits CO vos sssècnntes 181.530 217 260 » » 36.03) 15,9 
Marchandises (détail et wagons). ......s.e 3.095.900 4.227.599 »" » 632.019 15 
| RS moe 
lotal des recettes de la Société natio- 
r, nale des chemins de fer français... 4.817.700 : 5.429.941 s » G12.241 11,3 
4 e lin ————— en — —— = — | 
Il. — Evaluation des recettes au 25 novembre 1949. 
EE = —— — — = = 
1 RECETTESIRECETTES TOIAL RECETTES DIFFERENCE EN FAYEUR: DE 
! comptables évaluées des recettes comptables F 
j ï du 127 yovier | du fer octobre | du fer janvier | du fer janvier 1949 1948 
NATURE DU TRAFIC qu au 0 an = PE pcstées 
- 30 -eptembre 2% novembre 25 novembre 25 novembre Eos valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1919 1945 1949 1943 absolue centage sbsoiue centage 
e 4 : ä ë 5 4 1 4 9 
} 
poyaseurs CECEPPEEEE ETES TETE LES III TILL 54.211.081 10.067.510 61.281.621 52.867.232 11.414.294 21,6 » , 
. Cole et CONSIBN EC. . «cesse ess0sse 4.290, 180 226,950 1.517.130 1.325.725 191.405 14,4 » ® 
* 1 postaux, petits COlIS ,........essesee 6.069.576 1.492.630 7.562.206 7.856.865 » » 24.659 5,8 
e inJises (délail et WAagONS)....csssse | 137.127.306 | 29.218.980 166.316.226 | 150.943.097 | 15.103.189 10,2 » » 
Il Gt 
; lotai des recettes de la Société natio- 
, nale des chemins de fer français....| 198.701.113 41.000.100 239.707.213 212.993.014 26.711.229 12,5 » » 


di 
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27.938 27.995 28.045 28.100 28.153 28,209 28.262 








28.094 28,718 28.802 28.856 28.909 28.964 29,018 





s Ÿ 28.014 28,370 28.424 28.477 28.592 28.536 28.640 OBLIGATIONS DE 100 F 
Tirage 1943. Tirage 1 
Ti f © À 20.072 29.126 99.180 929.924 99.995 29.311 99.206 sp dec A Tirage 198. 
\ rs | | 99 489 99 505 29.558 29.613 29,614 29.792 99.773 30.163 95.164. 35.064 
| irages lnançcie LB 29,827 29.893 29.937 29.990 30.014 30.070 20.107 1 1940 
« ONE « DEL « O4 © 4" s« « où. ar . € rt J van, 
K ) 20,205 30.254 30.314 30.317 30.318 30.359 30.531 TOÿ0 rs 
——— F OU.084 30.637 30.697 30.746 30.800 30.854 30.907 35.042. 35.043 35.044. 


90.962 31.016 31.071 31.124 31.178 51.232 31.253 
FROMACERIES BEI, 91.910 31.99% 31.448 34.504 31,536 31.610 31.664 
SOCIÉTÉ ANONYME 3 31.772 31.800 91.880 91.881 31.988 32.042 
S me. 2.096 32.150 32.204 32.258 32.319 32.364, 
AU CAPITAL DE 28S.000.000 DE FRANCS ES 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, PARIS OBLIGATIONS DE 100 F sé. 


Le président du conseil d'ad tion 
directeur général, 
E. CouvREckiae. 





Registre du commerce: Seine n° 301314 B, 35.088 35.252 235.236. COMPAGNIE ELECTRIQUE 
Les litres ci-dessus peuvent être présentés DE LA 


Obligations 4 0/0 1944. au remboursement : Guyane Française # 4/2 °/, 1903 
nie à s Pour les titres de 500 F: après payement du 
coupon n° 14930 à échéance du 1% janvier 4950; 





Usant de la facuilé qu’elle s’est réservée au 








moment de l'émission, la société anonyme | , Pour les titres de 100 F: après payemenl Lisie des trente-trois obligations 
lFromageries Bel a procédé iu rachat des À ‘upon n° 162 à échéance du 1° janvier sorties au tirage du 30 novembre 1949, 
a a a { OX) 
133 obligalions dont l'amorlissement est prévu id 29 "00 8 06 107 3 429 159 1 
pour le 45 innvier 1950 à notre siège social, 48, Grande-Rue, à Châ- | 457 203 + D 27 Et FE 6 1e 
x # ft « n À * 1" . d { 1Sn0) À ] ? ( e “entr: 3 tre ep y Se . pr p4 UU Ja 199 
En conséquence, il ne sera pas « [fe tué de teau Thierr); (Ai A , De id Ban Iue . centrale 143 916 940 543 593 621 634 ( 1 
tirage au sort au titre de cet amortissement. des coopérative S, o1, rue de Provenct en Pa- 773 715 791 
" ‘ ris (9°), et enfin à tous les guichets de la ' 
Société générale. Remboursèment aux caisses de la Sté Gle 
Numéros des obligations 4 0/0 1944 sorties au de crédit industriel el commercial, 66, 
tirage du 15 décembre 1944 et non encore | : ; » 2 la Victoire, à Paris, à raison de 500 F par 
présentées au remboursement. Titres sortis aux tirages précédents Obligation, sous déduction des in 
’ 1.727 à 1.729 — 3.091 9.097 et non encore remhoursés. gueur, à dater du 20 décembre 1919 
5.077 — 5.500 OBLIGATIONS DE 500 F e a 
si x iste des obligations sorties aux tirages pré- 
— mr Tirage 1940, Tirage 1942. L DOP:EUT 
PPS PSS SSL PPT PP IPS ST PPPSNPRS SP PINS s. ex ; 19 des cédents et non encore présentées au rem- 
28.723. 30.529. boursement. 
x ct t * Paru 4 x ' EUR b “à 2 U o Le er CRI e ! 4 
LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE Tirage 1941. Tirage 1943, S- " . Ro 
: ne £E Où 12 9 4120 122 4123 124 128 1 13 
( O) 28,226 28.296 28.533 29.25: LA à € . + ; à 
SOCIÉTÉ ANONYMI 25.220, 2.200 0 47.600, | 446 157 15% 155 460 163 464 465 110 1 
A CAPITAL FT PERSONNEL VARIABLES Tirage 49% 497 205 206 218 273 283 287 29. | 
oi Lis : irage 1944. 313 314 320 349 351 360 374 311 319 3% 
ne nt ner cer \ 98.047. 069 990 9391 392 393 298 433 409 469 51 
68, Ghanbe-RUE, À CHATEAU-THIERRY (AISNE 505 623 6383 662 670 672 679 GS0 GS5 69 
R. G.: Château-Thierry no 1297, Tirage 1945. 705 717 
“96.153 926.970 927.449 27.727 98.913 28.385 | RAM 
Douzième tirage du 1 décembre 1949, eflec- 29.478 29.537 31.121. Û 
tué au titre de l'année 1950 sur l'émission Tirane 4946 SOCIÉTÉ ANONYME 
d'obtigations 5 0'0 1934. ah msn +6 DES 
96.195 27.130 27.216 27.980 29.170 29.663 Ms 


30.870 34.380 4.975. Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Denain eld Anz 








La société Les Cowpérale irs di Champagne, SOCIÉTÉ ANONY 47L È 
‘4 ‘o] , t r IE } e d APIT à C0 (x 
usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors Tirage 1947. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,174. 
le l'émission des obligations 5 0/0 1954, a - (08 nuS n tin RS SIÈGE SOCIAL: 12 : D'ATHÈNES P > 
ADN at Mietons de 500 F. | 26.504 26.684 26.709 27.153 27.989 27.448 27.507 ps sa 12, RUE D'ATHÈNES, À PAK 
dci 1 1 { pl =) DIEU RE 1 Lu , ur fat 97 ro 98 99 GR7T 99 ll egist ! commerce : Seine I 6! 
ce qui fait que l'amortissement prévu pour 21.084 21 979 28,010 QUOI à .100. = tre u Comme e 
l'année 1950 ne portera que sur 118 litres de Tirage 1048 , 
500 F el 3 titres de 1400 F ou: r nd 52e TARN EU Obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F 
Titr Titres 26.287 26.397 26.672 26.892 27.167 27.387 27.592 x 
nedrts "es = 17 CD 97 779 97 97 97 & € A € 419 
de 400 F. de 400 E 27.607 27.662 27.712 27.937. 27.992 28.048 23.212 
4 \ - C3 "! 6)Q ‘y oQ r = 6)Q en à 2 € 7 € o à “à ë = 
F Fa d ie 98,329 98,507 28.707 28.083 29.037 29.092 Cinquième amortissement du 1: février 1950. 
: D 
Titres À OMOris.. css tai 3 Do D à 1010 tan alarme siete 
Titres rachetés....... ss... 23 néant Tirage 1949. Er Pit É ELLES 0,0 
_ 26.030 26.126 26.174 26.270 26.306 26.414 26.462 Les porteurs d'obligations de 5.900 F 2: : 
— loc rein 96 eng 96 109. 96 JE0. 96 HO 96 0L0.97 400 6 a. Soei anonv se hauts four- 
teste à amortir......, 418 3 26.510 26.606 26.702 26.750 26.894 26.042 27.182 | 194% de la Soeiélé- anonyme des has Ir 
27.230 27.978 27.374 21.422 27.614 27.661 27.710 | NEAUX, forges et aciéries de Denain et & An 
Les #18 obligations de 500 F et les 3 titres | 97.854 27.902 27.950 27.998 28.046 28.490 28.237 | Sont informés que la société, usant 0e à 


de 100 F désignés ci-après seront remboursa- | 99 134 99 989 99 410 99.478 99.574 28.670 28.718 faculté qu'elle s'est réservée lors de 1 émis 


Os 











bles à partir du 1 janvier 19%. 98766 28.814 28.862 29.910 29.054 29.150 29,498 | Sion desdites obligations, a procédé, par ‘vor 
dE 29 409 29.904 99.942 29.343 99.479 29.488 29.595 | de rachats en Bourse, à Son amor! | 

OBLIGATIONS: Dm 500 F 29.582 99.656 29.687 29.726 29.77% 29.823 29.949 | du 1# février 1950. | Le tn 
26.048 26.102 26.416 26.913 26.964 20.219 26.372 | 29.966 30.014 30.062 30.110 30.457 30.354 30,398 | En conséquence, le tirage au Sort Pi 
26.426 26.458 26.482 26.483 26.184 26.489 26.726 | 30.446 30.494 30.500 30.638 30.686 230.830 20.878 |. Pour le 15 décembre 1949 maura pas 
26.804 26,897 26,912 26.966 27.026 27.074 27.126 | 30.996 30.974 21.070 31,118 31.910 31.406 31.453 Les amortissements précédents ayant €!" 
27.183 27,236 27.990 27,344 27.308 27.452 27.506 | 31.598 34.60% 21.882 31.883 32.035 32.078 32.174 | eflectués par rachats, il n'existe pas de US 
27.594 27.013 27.008 27.719 27.776 27.890 27.884 | 32.222 32.270 32.318 restant à rembourser. 
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franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger àFez 


franco-Espanola del ferrocarril de Tanger à Fez 


Divisé en 


es 


la 


AU 


na su 
PS5” 


règ 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
pE 45.000.000 DE 


18.000 actions françaises et 412.000 actions 


CAPITAL 


les 


FRANCS 


de 500 F, constituée et fonctionnant sous 


anonymes formées au Maroc. 


Numéros des 77 actions sorties le 14 novembre | 


Ci 


GE 


SOCIAL * 


A MEKNES 
ADMINISTRATION CENTRALE : 


mo des lois françaises qui régissent les sociétés ? 


(Maroc) 


à PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 





ACTIONS (tranche française) 


Echéance du 1° janvier 1950. 


1949 au vingt-deuxième tirage et des actions 
sorties aux tirages antérieurs et non encore 





remboursées. 
E——— œe ORNE EC EEE 
ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS | de remhour- NUMEROS | de rembour- 
: eement. eement. 
79 1949 7.697 1946 
32 1%44 7.717 1949 
184 1950 7.780 1950 
769 » 7.842 1944 
4.201 5 71.879 1947 
1.962 » 7.905 1950 
1.509 » 7.959 1949 
1.559 » 8.023 | tn 
1.84) » 8.192 1945 
) 584 » 8.232 1946 
250 » 8.236 1937 
629 » 8.272 » 
9463 » 8.343 1945 
3.95 » 8.765 1944 
, 481 » 9.162 1949 
4.905 » 9.270 1950 
4.86 » 9,332 1949 
4 962 » 9,349 1950 
5.102 | 1943 9.585 1949 
00 | 1949 9.860 1950 
à 1946 9.980 » 
128 » 10.220 » 
589 1947 10.310 1949 
728 » 10.391 1950 
5.752 1946 10.554 » 
5.78 » 10.655 » 
703 | 1949 10.835 » 
808 1946 10.902 » 
a) 1950 11.108 » 
414 19:9 11.181 » 
M7 » 11.198 » 
V24 1959 11.370 » 
29 1947 11.712 » 
04 1%6 11.934 » 
Q58 1950 12.255 1947 
962 » 12.268 1950 
5.978 1947 12,302 1949 
»,092 1950 42.732 1950 
6. » 12.818 » 
6.107 » 43.049 . 1919 
6.112 1916 13.126 | » 
6.164 1949 13.384 | 1950 
6,105 1950 14.357 | 1947 
6.219 » 11.392 | 1950 
6.247 » 14.421 1949 
6.506 » 14.436 1950 
6.5 » 14.453 » 
6.629 1949 11.518 » 
1.042 1950 14.519 » 
1.044 1949 44.522 ” 
1.098 1950 14.605 1945 
1.191 » 14.623 1946 
1.297 1949 14.623 4947 
1.308 1950 14.697 1944 
7.344 1949 14.783 1950 
ï 367 1946 44.925 1949 
1.978 195 45.194 » 
1433 ; » 15.247 1950 
1 461 | 19% 15.206 1949 
1.109 | 1950 15.585 1950 
1.477 | 1945 15.997 » 
1.180 | 1949 16.061 » 
du) | 1950 16.103 » 
1.675 | 41946 16.166 : 






























































——— = dd 
ANNÉES axxers | Verreries Paul Laurent et de l'Anjou 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- | SOCIÉTÉ ANONYME 
sement. cement. | AU CAPITAL P& 80 MILLIONS DE FRANCS 
| SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8e) 
16.328 1950 17.143 1959 R. C Paris n° 215192 B 
16.341 1047 17.149 149 | Sin 
16.901 1949 47.156 1946 | 
16.528 1950 17.228 » |  Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée 
16.541 » 17.276 ° au momerit de l’émiss celte saciété a 
16.860 1949 17.915 1950 procédé au rachat en Bourse de 262 obligations 
16.882 1947 17.583 » à 1/2 0/0 1917. 
16.890 1950 17.474 1947 En conséquence, aucun tirage ne sera eflec- 
16.929 1947 17.671 1946 tué pour l'amortissement du fer janvier 1950, 
16.985 1936 47.685 1950 
16.986 , 17.73% 1947 
17.031 » 47.824 1946 Rappel de la série comprenant des obligations 
4 1/2 0 O 1947 sorties on 1947 et non encorg 
7 : TEST remhoursées. 
Les titres désignés par le sort seront rem- | 7.34 à 7.450 


boursés à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, Paris (2°). 





CINZANQO 
ANONYME AU CAPITAL DE 631.560.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 99, KLÉBER, À PARIS 
A. CL: 2131600 B. 


SOCIÉTÉ 
AVENUE 
Seine n° 


s’est réservée 
société a 


Usant de la faculté qu'elle 
au moment de l'émission, cette 


tions 4 0/0 1943 dont Je septième amortisse- 
ment est prévu pour le 1‘ janvier 1950. 
En conséquence, aucun tirage ne sera 
effectué en décembre 4949. 


Liste de rappel des Séries comprenant les | 


obligations 4 0/0 1943 sorties à des tirages 
antérieurs et non encore remboursées. 


me 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de | des de 








obligations. remibour- | obligations. rembour- 

eement. || sement 
| | 

561 à 570 1948 | 3.501 à 510 1917 
691 à 700 1947 | 2.681 à 690 1918 
191 à 800 196 | 3.731 à 740 1948 
4.121 à 130 1946 4 3.851 à 860 1915 
1.49 à 500 4947 || 3.091 à ®%40 1415 
4.571 à 5#0 1947 || 4.081 à 0% 1917 
1.654 à 660 1M8 || 4.131 à 440 1947 
1.711 à 720 1916 1.374 à 380 148 
1.801 à 810 1948 4.451 à 460 1946 
2.211 à 220 1948 1.521 à 500 1916 
2.241 à 250 HS 4.711 à 720 1947 
2.611 à 620 1947 1.721 à 730 1916 
2,691 à 700 | 1947 1.784 à 790 | 1918 
2.801 à 810 1945 5.141 à 150 fa56 
2.811 à S20 1916 5.214 à 220 1947 
2.974 à 980 1947 ».581 à 590 1935 
3.271 à 280 1918 1.591 à 600 1948 
3.321 à 330 1918 5.711 à 720 1946 





| 
| 








Verreries Paul Laurent et de l’Anjou 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 80 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, 


R. C.: Paris no 215192 GB. 


SIÈGE 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, celle société à pro- 
cédé au rachat en Bourse de 60 aobiigations 
4 4/4 0/0 1943 dont le sixième amnortissement 
est prévu pour le 4er janvier 1959. 

En conséquence, aucun tirage nc sera eflec- 
tué en décembre 1919. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


PARIS (8e ! 





ELECTRICITÉ D’'ALEP 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D£ 54.000 000 DE FRaxcsS 
PARIS 


SIÈGE SOCIAL : 156, RUE DE L'UNIVERSITI 


R. G.: Seine n° 217948 DB. 


Usant de la faculé qu'elle s'est réservée 
au mmomerit de l'émission, celte société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 100 obligations 
4 1/4 0,0 1913 dont le cinquième ameortisse- 


| Ineënt est prévu pour le {°° janvier 1950. 
procédé au rachat en Bourse de 389 obliga- | 





| SOCIÉTÉ EN 





En conséquence, aucun tirage ne sera el. 
fectué en décembre 19419 
ctdents ont 


Les amortissements pri 
lisés par rachats en Bourse. 


été réa- 
BANQUE DE MANTES 


SCCIÉTÉ 
AU CAPITAL DE 


ANONYME 

D MILLIONS DE FRANCS 
10, PLACE DE LA RÉPUBLIQUE, 
MANTES-SUR-SEINE 

Mantes 5759; L. B, F. 217. 


Ne: 


Liste numérique ces obligations 5 0/0 1943 de 
notre société amorties au tirage du 25 no- 
vembre 1949, 


27 3% 18 . 58 69 88 122 142 152 161 
218 262 273 275 9310 316 324 3 
315 9391 4361 i15 417 122 129 129 162 907 





Liste des obligations amorties antérieurement 
et non encore remhourses. 


11 14 D 11 2% 270 72 116 25 1 
240 297 44 428 906 912 914 JS 921 923 
024 929 930 991 934-903 997 940 946 947 
918 


Grands Magasins Sigrand & Ce 


COMMANDITE PAR ACTIONS AU Æ€APFTAL 





DR 200 MILLIONS DE FRANCS SOUS LA RAISON EF 
LA SIGNAIURE SOCIALES 
SIGRAND, KOLB, BERNARD ET C° 
SIÈGE SOCIAL: 118, RUE RÉAUMUR, À PARIS 
R. C.: Seine n° 213207 B, 
MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 19#%1 


pair des 


| 430 obligations dont l'amortissement est prévu 


En conséquence, 1 ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


© — 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages anterieurs. 


4.035 (15) — 2.712 (44) nu Gus (44), 


-UNIVERSITY CF MICHIGAN LIBRARIES 
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Société anonyme des Ciments Vicat 
SOCIAL DE 81 MILLIONS DE FRANCS 
RUE DE GRENOBLE 


AU CAPTPFAL 


)CIAL: 27 TURENXE, 


t;, 


SIÈGI 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Aenruñ 
reser\ >) 
société a 


110 obliga- 


qu'elle s'élail 
ssion, celle 


Bourse de 


Usant de la faculté 
au L'éan 
pro * au rachat en 
lions 1 0/0 1945. 

Ce nombre représente la totalité du 
tièime amortissement prévu pour le 1er 
vier 1950, I n’y a donc pas eu lieu de pro- 
cé par tirag 


Gi-aprés liste des obligations qui, désignées 
au remboursement par de précédents tirages 
au sort, n'ont pas encore été présentées à 
ce jour, 


Arnortissement 1913, 


Amortissement 


Societé auxiliaire des Distributions d'Eau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202,500.000 F 
Sièci DE La BAUME, PARIS (8°) 

no 411699. 


ne 


SOCIAL : 28, RUE 


Seine 


qu'elle s'est réservée 
cette société a pro- 
120 obligations 
tissement 


Usant de la faculté 
au moment de l'émission, 
cédé au rachat en Bourse de 
4 0/0 1946 dont le quatrième amor 
est prévu pour le 4er janvier 1950. 

En, conséquence, aucun tirage ne 
fectué en décembre 1919. 
rlissements précédents ont été réa- 
voie de rachats, 


sera el- 


Les ani 
par 


lisés 


Socicté anonyme des DOCKS de BLOIS |, 
19, rue Blanche, 
| cembre 


(Docks de Blois, Docks de la Beauce 
et Docks de la Sarthe réunis). 


FRANCS 
GAMBETTA 


MILLIONS DE 
AVENUE 


CAPITAL: 11 
A BLOIS, 16, 


SIÈGE SOCIAL: 


Emprunt obligataire 6 070 1928 Etablissements 


Fournier de 200-F nominal ‘titres mauves). 


Liste des 218 obligations de 500 F (titres 
mauves) sorties au tirage du 12 octobre 1949 
et remboursables à partir du 1% janvier 


391 
507 


> . “ . 
DD DO be be bn jun jun jee joe je joe 
e ve st 


121! 


2.439 





sep- 
jan- | 





| Aux 





| a été 


| mandat 
| Bour, 





| Conpagnie €e 
, dépôt pour vole dans la forme prescrite, leur 


.516 2.: 
2,620 2,6: 


2.456 2 
2.993 
2,061 


2.606 2.607 


2.139 


| 2.846 : 


o A9 
2929 


2,994 2. 


Liste des obligations de 500 F sorties 
aux tirages antérieurs et non remboursées. 
5 26 
96 99 
91: 020 
192 466 
919 915 
229 
.359 
437 
21 
.096 
704 


.Si9 


be bed jee be juin joie juin jui 


DO nn pe pen bel be jee dt pue ie 
ILE" C1 SU 

12101002 ee be ht bois bee jui De jee bin 
. C nes 


to tct2tr 


2.663 : 
2.828 


1919r2t1219151 


tot 


2,806 





[avis DIVERS 


) 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INCORPORÉE Das L'Erar pu Mae, E, U. A.) 





Avis d'assemblée ajournée. 


d'une émission 
série française) 
un acte de trust en dale du 5 
1910, entre la compagnie et The 
Trust Company of New-York. 


d'obligations 
garantie par 
novembre 
Equitable 


porteurs 
4 1/2 0/0 or 


Avis est donné par les présentes qu'en con- 
formité des dispositions de la clause 17 (4) 
de l'arrangement en date du 18 juillet 1917, 
une assemblée des porteurs descites ob'iga- 
tions, convoquée pour être tenue à | 
la Société des ingénieurs civils de France, 
dans la ville de Paris, le 8 dé 
dix heures trente du matin, 
suivant: 


1919, à 
avec l’objet 
Elire pour une période de cinq ans, commen- 
çat it le 1er janvier 1950, le représentant des 
obligations dans le comité conjoint des obli- 
gataire Sp 
ajournée aux mêmes heure et endroit 
le jeuci 22 décembre 1919, à laquelie date, si 
un quorum n'est pas alleint, le terme du 
du représentant acluel, M. Charies 
sera considéré comme ayant été pro- 
pour une nouvelle période finissant le 
1951. 

1919. 


longé 
31 décembre 
13 décembre 
Par ordre du conseil d'administration : 
Brazil Railway Company, 
par C. E. Van Name, 
secrélaire. 


Les détenteurs d'obligations au porteur doi- 
vent soit produire leurs oblig pr  - à l'assem- 
bice, soit Los déposer chez une banque ou une 
trust et retirer un certificat de 


donnant droit d'assister soit personnellement, 
soit par procuration, à l'assemblée. Des copies 
de formule de certificat de dépôt pour vote 
et de procuration peuvent être oblenues à l’un 
quelconque des élablissements mentionnés ci- 
dessous, 


Les certificats de Aépôt pour vote et les 
procurations devront être déposés avant la Gate 


| 8 décembre 
hôtel de | 





de l'assemblée à l’un quele onque d 
sements mentionnés 
Londres: 
Messrs, Binder, 
House, 1? 
Paris : 


Société générale 


Ci-de SSOUS : 


Hamiyn and Co 
Pace E. { 


15 South 
pour si 0 
JIninerce 


\rd la ISSn 
Paris et 


pr 
D 1 
ï 


pernent du « 
France 
Banque 
d'aAntin. 


b } ui Vi 
de des 
Bruxelles 
Banque &Ge reports et de dépôts, 1! 
Colonies. 
iève: 
Succursaie de la Banque de Pari 
Bas, 6, rue de Hollande, 


PSP PPPPPPPS PPS SE PPPP LPS ARR 
BRAZIL RAILWAY Drm 


DANS L'ETAT DU Mar, FE. 


—— 


Gel 





INCORPORÉE 
Avis d'assembiee ajournée, 


Aux porteurs de la tranche belge d 
sion d'obligations 4 1/2 6,0 
» 0/0) « First Mortgage » soi 
rantié par un acte de trust 
1er juin 1909 et un acte de trust 
taire en date du 1° avril 1911, € 
pagnie ei l'Empire Trust Com) 
acte de trust supnléinentaire « 
1er mars 119, entre la compagr 
American Debenture Corporatior 
et The National Provincial and ! 
of England, Limited, et un act. 
supplémentaire en dale du ?s 
entre la compagnie, Le comité c« 
obligalaires de la compagnie, l'A 
rican Debenture Corporation, Lin 
Farmers' Loan and Trust Compar 


Avis est donné par les présent es 
formi ité des disposili ons de la clause ! 
l'arrangement en date du {8 juilet ! 
la clause 16 de l'acte de trust suppl 
ci-dessus mentionné en Cale du f 
A'assemblée des porleurs desdites 
de la tranche belge, convoquée ! 

à la Banque de reports et de dép 
Colonies, dans Ja ville de kB 
1919, à onze heur 
avec l’objet suivant: 
pour une période de 

le 1er janvier 1950, le ri 
Gans le comité Con! 
a élé ajournée aux mêmes het 
le jeudi 22 décembre 1919, 

un quorum n'est pas atteint, le 
dat du représentant aclue!, "M J 
sera considéré comme ayant él 
une nouvelle période finissant 
1954. 


43 décembre 1949. 
Par ordre du conseil d'adm 
Brazil Railway Compa 
par C. E. Na 
secrélaire 


ee nee 


es 


malin, 

Eire, 
çant 
obligations 


Van 


Les détenteurs d'obligations au ! 

vent soit produire leurs obiigaliot 
semblée, soit les déposer chez 

ou une compagnie de trust et retirer u 
flcat de dépôt pour vote dans la form 
crite, leur donnant droit d'assister 
sonnellement, soit par procuration, À 
blée. Les porteurs de titres nominalils 
assister à l'assemblée personnellement 
produire leurs obligations, mais s'ils des 
se faire représenter par procuration, ils « 
déposer leurs obligations de la mani 
dessus indiquée. Des copies de formu'e de 
tificat Ge dépôt pour vote et de procut 
peuvent être obtenues à l'un quelconq 
établissements indiqués ci-dessous. 


Les certificats de dépôt pour voie 
procurations devront être déposés le plis 














fl Déc mire 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPU BLIQU E 





avant la dale de l’assembée à, l'un 
‘ue des ttab'issements mentionnés ci- 
aus — 


AT York : 
T hase National Bank of the City of 
New-York, 11, Broad Street. 
rH'esS 


Rank of Scotland, 3, Bishopsgaie, E. C. 2 


“ale pour favoriser le développe 


d N “du cormnerce el «e l'industrie €&nr 
l e, 29, boulevard Haussmann; 
Band de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'A n 
Brux ps 
I de reports et de dépôts, 11, rue des 


BR AZIL RAIÏILWAY rapport 


oRÉE DARS L'ETAT DU MARRE, E. U. A.) 





Avis d'assembiee ajcurnée. 


aur vorleurs de la tranche anglaise d'une 
sé on d'obligations 4 1/2 0/0 tnantenant 
Ferst Mortaage » C9) ans, garantie 

un acte de trust en date du 1® juin 

1x t un acte de trust suprléiaentaire en 
er avr 1911, entre la comypagnic 

e Trust Company cl un acte dé 
inlomentaire en date du A Mars 

1019 ent la compagnie, lAnMo Amerncan 


{ 


] ure Corporation, Limited, et The 
Provincial and Union Bank of 
Lonited, et un acle de trusi sup 


en date du 28 avril 1%5 
compagnie, le comité conjoint 
vataires de la compennie, L'Angloe 
bebenture Corvorelion, Limited, 


Farmers Loan and Trust CormTany 








Avis e t sonne par les présentes qu'en con- 
disrositions de ja clause 17 (A) 
ment en date du 8 juillet 1917 
se 16 de lacle de trust suppé 
ci-dessus mentionné, en date du 
joro : mhire des norteurs de 
ions de la tranche angiaise, con- 
être tenue à River Plale House, 
dans la ville de londres, 
à quatorze heures trente, 
le de rinq ans, comimen- 
1950, le zcprésentant des 
le comité conjoint, 
née aux mères heure et endroit, 
ei 22 décembre 1919, à laquelle date, si 
uorum n’est pas atteint, le terme du 
du représentant a: tel, M. Bernhard 
In Rire ler, sera considéré comme avant 
cé pour une nouvelle période finis- 
Ê le 31 décembre 1954. 
} décembre 1949. 
Par ordre du conseil d'administration: 
Brazil Raidway Company, 
par C. E. Van NaMe, 
serrélaire. 
Les ste nteurs d'obligations au porteur doi- 
\ soil produire leurs obligations k. l'assemn- 


e, soit les déposer chez une banque ou 
né Ctnpagnie de trust et retirer un certifi- 
de dépot pour vote dans la forme ypres- 
ïé leur donnant droit d'assister soit per- 
nelle ment, soit par procuralion, à l'assem- 
Les porteurs de titres nominatifs peu- 
assister À l’assembée personnellement 
luire leurs obligations, mais s'ils dé- 

se faire représenter par procuration, ils 
déposer teurs obligations de la ma- 
ns indiquée. Des copies de for- 
fe certificat de dépôt pour vole et de 
n pet uvent ôtre obti nues À l'un 
Ie des établissements indiqués ci- 


nt 


ilicats de dépôt pour vote et les fro- 
s devront être déposés le plus tôt 








FRANÇAISE 





possible avant là date de l'assemblée à l'un 
guelconque des établissements mentionnés Le 
dessous. 
New-York : 
The Chase Nalional Bank of the City of 
New-York, 11, Broad Street 


Londres : 


Bank of Scotland, 30, Bishopsgate, E. C. 2. 
Paris : 
Société générale pour favor r le dévelor 


pem nt du commerce el de l'industrie en 
Fr ince, 29 bouæevard Haussmann 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin. 
Bruxeles: 
janque de reports 
Coionies 


et de dépôts, 11, rue des 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 


(INCORTORÉE PAS L'ETAT pu Maine. E. U. A.) 


Avis d'assemblée ajournèe. 





Aux porteurs de la tranche pere d'une 
émission d'obligations 4 1/2 9/0 uudernant 
à 0/0) « First Mortqage » GG a. garantie 
par un acie de trust en_date du 1% qum 
1319 et un acte de trust supmémentaire en 

dale du 1®% «a 


ri 191 entre la compagnie 
et L'Empire Trust Company et un acte 
de trust supnlémentaire en date du 
1er nars 1919 enfre La compannie, l'Annlo- 
\nerican Debenture Corporation Limited 
et fhe National Provincial and Union 
jank of England IL led el un alle de 
trust sanmlémentrire en ale du % avril 
1922 ent À lu Loge, le comité conjoint 
des otl'qgataires de la compagnie, l'Anaglo- 


American Debenture Corporation Limited et 
fhe Farmers Loan and Trust Company. 


Avis est donné par Le RER ju'en 
mi lé 17 (A 


use 





lu 1e iuillet 1917 et 
lé Li 1 1 1p; r lé | 
1 ote du 41: mars 
teurs desdites obliga- 
s( convoaude pou 
la Société des ingé- 





de Paris, le 8 décembre 1919, à onze heures 

äu matin, avec l’objet suivant: 

Etire pour une période 4e cinq ans, commen- 
çcant le fer janvier 1950, le représentant des 
obligations dans le comité conjoint, 

a ét6 ajournée aux mêmes heure et endroit, 

le jeudi 22 décembre 1919, à laquelle date, si 

un quorum n'est pas alteint, le terme du 
mandat du représentant actuel, M. Paul Gau- 
thier, sera considéré comme ayant été pro- 
longé pour une nouvelle période finissant le 
31 décembre 1954. 
13 décembre 1949. 
Par ordre du conseil d'administration : 
Brazil Railway Company, 
par C. E. Van Name, 
secrétaire. 





Les détenteurs d'obligations au porteur doij- 
vent soit produire leurs obligations à l'as- 
semiblée, soit les déposer chez une banque ou 
une compagnie de trust et retirer un certifl- 
cat de dépôt pour vote dans la forme pres- 
crile leur donnant droit d'assister soit person- 
nellement, soit par procuration, à l'assemblée. 
Les porjeurs de titres nominalifs peuvent as- 
sister à l'assemblée personnellement sans 
produire leurs obligations, mais s'ils désirent 
se faire représenter par procuration, ils doi- 
vent déposer leurs obligations de la manière 
ci-dessus indiquée. Des copies de formule de 
certificat de dépôt pour vote et de procuration 
peuvent être obtenues à mots 1e des 
établisseme nis indiqués ci-dess us. 

Les certificats de dépot pol l * vote et les pro 
curations devront-être déposés le e plus tot [ 1&= 


sible avant la date de l'assemblée à l’un gel. 








conque des établissements mentionnés ei- 
dessous 
New-York : 
The Chase National Bauk of the City at 
New-York, 11, Broad Street 
Londres 
Bank of Scotland, 30, Rishopsgate, E. €. 9 
Par 


socitté nérale pour favoriser le dévelon 


Laminoirs et Ateliers de Jeumont 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.900 000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
D'ÉRQURLINNES, 4 JEUMOXNT Non) 


42, RUE 


Avis aux ationnaires. 


MM les tHonna S la . Lan le e 
t } 4 Lers «le di Hot core [4 1 L 
il de 13.300.006 À des . 
J } } \ da). 12 } qu ( Ar 
} S en ascen vénti 
naire ] : Îi r « an L «4 nl | lix 
hi 1 ve & à l'eff 
S lord du jou il 
1° Augn Ir au { | I 
{ “ guar { es 
( Ÿ l diverses 
29 Mod ilion à a ter, € e, 
À If ) C3 Sstät 
{ (1 ï nañt } | lu ! ! P 
{ { imé deg ÿ { à 
l'asst liée eTa À À 1 4 l cu 
ici & i é 
q jour { ' \ n 
Tou Î nair juel que soil l nhre 
? e 
à S, P< i 1 
blée 
Les ti res d'a LS 1] }l es t nt 
Iimic vntts nc " en? mt x 
am 7 e à e mi ( ir simÿ j 
lion de leur identité. 
Les acli paires dont les titres sont au por. 
teur devront, huit jours au moins avant l'as- 
In] _N | au t | 5) 
1919, déposer leurs titres ou un certifirat de 


dépôt soit au siège social, 42, rue d’'Erque- 
linnes, à Jeumort, soit aux banques ci-14 rs, 
ou dans les succursales et agences desdites 
banques : 

B. N, C. I., à Maubeuge 

Comptoir national d' 

Maubeuge : 

Crédit lyonnsis, à, Maubeuge; 

Société générale. Maubeuge : 

Comploir du centre, à Bruxelles, 

Les récépissés de dépôt délivrés par les 
caisses dépositaires tendront lieu de cartes 
d'admission à l'assemblée. 


Le conseil d'administration. 


compte de Paris, à 








D'ASSOCIATIONS 








| DÉCLARATIONS 
& 
rl 


des inserlions des déclarations d'asscciations : 75 (r. la !igne 
(Décret du 16 avril 1948, art 4er} 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 4% août 1901.) 


12 novembre 1949, Déclaration à la scus-pré- 
fecture de Nyons. Société de chass se La Pure 
DRIX. But: euppression du braconnage, dé 
fente des récoltes et protection du gibier 
Siège social: salle de la mairie, à Curnier 


UNIVERSITY CF MICHIGAN LIBRARIES 
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13 Décemi 





re 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
LE lit, UPE AMICAL SPORTIF DE 
ut: { | éducation physi- 

Croi-mare. 


ilion à la préfecture 

RDONNAIS, But: 
veliste st 

crécr 

mern- 


es, à | 


» 


f tuss 
( e 


iciation amicale des 
i Le Le Ci 
lt contaci | 
en muilipliant pour eux 
IICUX 
membres ; 


social : 


PTE: 1 1 
r4 onirer et de 


siètve 


1919, Déclaration à la préfecture 
La SOCIÉTÉ FHANCO-EUROPLENNE POUR 
CRÉATION DES INSTITUIIONS FÉDÉ- 
ière son siège social du 115 bis, 
ngchamp, au 18, rue .d'Enghien, 


vembre 1919, Déclaration à la préfecture 
police, AMICALE DES ÉS SPORTIVES IN 
STRIELLES DU 15°, Bul: 
pralique sporls dans 
15 arrondissement, Siège 
de Suffren, Paris. 
47 novernbre 1939, Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche, CERCLE PAROISSIAL. But: 
un climat de fraternité ct d'amitié entre les 
homimes de la paroisse. Siège social: cercle 
Jacques-Guillaume, Grand'Rue, à Aubenas, 


SOCIÉTÉS 


socictés 
20, avenue 


les 
social : 


des 


re _ = 

47 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 

de police, CERCIES SOCIALISTES FT FÉDÉNRALISTES 

POUR UNE RÉPUBLIQUE FÉSÉ&aALE, Transfert du 

siège social du 115 bis, rue de Longchamp, 
18, rue d’Eughien, Paris. 


49 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-0ise, ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L'ÉCOLE TECHNIQUE AÉRONAUTIQUE DE VILLE-D'AVRAY 
(A. S. E. T. A.). But: éducation physique et 
pratique des sports, Siège social: 5, rue de 
Versailles, Ville-d'Avray. 





21 novombre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Langon, AVENIR COMAGAIS. But: dé- 
veloppement du basket-ball, Siège social: 
mairie de Coirac. 





néon 
21 novembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de Toulouse, ASSOCIATION SPORTIVE ROSERAIE- 
JUxCASSE, But: omnisports. Siège social: café 


de la Roseraie, 1%, route d'Agde, à Toulouse. | 





3 novembre 1919, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Roanne. VÉIO-CLUB DE BELMONT. 
But: cyclisme, cyclotourisme, culture phy- 
sique, siège social: café, Sany, place du Mo- 
nument, à Belmont. 

23 novembre 1 
de Constantine. 


Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION MUSULMANE D'ÉDU- 
CATION ET D'INSTHUCTION DU POUAR GOSBAT (CGM- 
mune mixte de Barika}, But: éducation so- 

ei instruction de la jeunesse musulmane 
Gosbat. soci 1]: chez M. bou- 
(Ahined), président, Gosbat (commune 
1 à ») 


ur dire 


vvembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, COMITÉ POUR L'EXPANSION ÉCONOMIQUE 
FRANÇAISE DANS LA ZONE DOLLAR (Comité frarc- 
dollar). favoriser le développement de 
nos exportations dans la zone dollar, Siège 
social: 33, rue Jean-Goujon, Paris. 
94 novembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Nazaire. AMICALE DES ÉCOLES 
PUNLIQUES DE PiRIAC-SUR-MER, But: soulien et 
défense de l'école publique; aide aux enfants 
nécessileux; encouragement la ps cr 
tion scolaire, Siège social: écoles publiques 
de Piriac-sur-Mer. 


94 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de police, GROUPEMENT DE DÉFENSE DES LOCATAI- 
RES DES IMMEUBLES COLLECTIFS DES RUES DE LONG- 
PONT ET Vicron-Darx, À NEUILLY-SUR-SEINE. But: 
défense des locataires, Siège social: 4, rue 
# Longpont, Neuilly. 








développement et | 
du | 


créer | 





| fecture de 


| des 
réunion 


25 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. : COMITÉ ANGEVIN D'ONGANISATION DE 
COLONIES DE VACANCES LAÏQUES, Bul: organisation 
de colonies et camps de vacances pour les en- 
fants des écoles publiques. siège social: 11, 
rue du Faubourg-Saint-Michel, à Angers. 
26 n 


vembre 1959, Déclar 
fecture de Blaye. AMICALE 
SOUDIACAISE, But: pratique du 
café snoris 


1 À 
17 " p 4] 
ldi, Cd ues pol > à 


x 


tion à la sous-pré- 
BOULISTE CHEMINOTE 
cport boules. 
Saint-Yzan- 


19. Dé ition à la préfecture 
6. UNION SPORTIVE DU Coupas, But: 
us les sports, le football en parti- 
social: mairie Compas 
bre 1919. Déclaration à la préfecture 
‘t-Marne. CENTRE D'ÉTUDES TECHNIQUES 
DE LA VALLÉE DE L'YERIRES (CETAVY) 
améliora'ion technique des exploilations 
Siège soctal: chez M. Mourct, pré- 
sident, Brie-Comte-Robert. 

28 novembre 1919. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Saint-Nazaire, ASSOCIATION DES AN- 
CIENS ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE DE LA 
CHAPELLE-LaUxAY, But: aider à la prospérité 
morale et matérielle de l'école et des œuvres 
périscolaires. Siège social: école publique de 

garçons de la Chapelle-Launay. 


28 novembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
ture .de Bône. FONDS PE SOLIDARITÉ DU l'ERSONNEI 
DES TRAVAUX PUBLIGS ET DES TRANSPORTS. 

aide morale et matérielle à ses "membres et 
à leurs familles, Siège social: hôtel des Tra- 
vaux-Publics, boulevard Narbonne, à Bône. 


29 novembre 1919. Déclaralion à la préfecture 
de la Nièvre, ASSOCIATION DES CORRESPONDANTS 
DE CHEMIX DE FER DU DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE, 
But: élude des questions se ratlachant aux 
décrets de coordinalion dans le strict cadre 
du département, Siège social: café du Parc, 
place Carnot, Nevers. 





29 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. La BOULE DES CHEMINOTS DE RIVES. 
sut: pratique du sport boules, Siège social: 
gare de Rives. 


1919. Déclaration à 
fucture de Béthune. Lorsox- 1 
But: pratique du basket-ball & 
salle des fèles de Loison-sous-Li 


2 décembre 


« 


décembre 1919. Déclaration à 
Bar-le-Duc, FÉDÉRATION DÉPARTEN 
CHASSEURS DE LA MEUSE, Bul: lu! 
braconnage, destrucli des nuisi! 
nation en vue de l’amé'ioralion d 
boule var 


3 
de 


1919, Déclar 
la Nièvre. L'INSTITUT D'Éruni 
ASTRO-RADIESTNESIQUES fr: 


du 4 rue Ch 


dé ‘empre 


os décembre 1919. Déclaration à la 
des Pyrénées-Orientales. Equtres 
But: diffusion de l'Evangile sur le 
calif.et moral. Siège social: 95, ru 
Villeneuve, Perpignan. 


o décembre 19:9 Déclaration à Ja 
fecture Grasse. CYCLOTOURISI 
But: pratique du cyclotourisme. $ 
café. du Palais, boulevard 

Cannes, 


de 


hr 
em), 





6 décembre 1919. Déclaration à la nm 
de la Nièvre. Louis bu NIVERXAS-Mon 
développement de l'équipement | 
aménagement des ressouves touri: 
la Nièvre. Siège social: 22, rue 
Nevers. 





6 décembre 1919. Déclaration à la pr 

de la Charente. CLUB DE L'HUMOUR axe 
But: distraire le public (réunions 
champêtres, Soirées humoristiques 

cial: café de Piaisance, Angoulèm». 

6 décemhre 1919, Déclaration à la 

de Toulouse. JEUNESSE OLYMPIQUE pu Poxt4 
DEMOISELLES FOOTBALL ASSOCIATION, But: 
association. Siège éocial: café du 
Demoiselles, 23, route de Revel, à Ti 








29 novembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Boulogne-sur-Mer. GROUPEMENT Fa- 
MILIAL SCOLAIRE. But: organiser le fonctionne- 
ment matériel des écoles de Saint-Benoît et 
toutes activilés scolaires et poslscolaires, ar- 
tistiques et sportives. Siège social: 1195, boule- 
vard Victor-Hugo, Calais. 


29 novembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Avranches Association La FAMILLE 
de Carolles, But: créer, entretenir, protéger, 








| développer, propager des écoles et établisse- 


ments d'enseignement, des œuvres d'éduca- 
tion populaire, des patronages, des œuvres 
rostscolaires de toute nature dans la com- 
mune de Carolles, Siège social: au presbytère, 
Carolles. 





80 novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
jayonne. CERCLE DES AMIS DE L'ART. 
Rut: grouper les artisies amateurs résidant 
à Boucau et dans les communes limitrophes 
afin de leur apporter une aide matérielle, de 
leur fournir la documentation nécessaire, de 
les aider à organiser des expositions, des 
conférences, des réunions leur permettant de 
procéder à des échanges de vues sur l'art et 
créer ainsi dans notre ville un courant artis- 
tique d'essence. populaire, social: salle 
fêtes Paul-Vaillant-Couturier (salle de 
de Ja bibliothèque municipale), 


Siège 


Boucau. 





30 novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Castres. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE PE L'ÉCOLE LIBRE DE ViEeLMUuRr. But: en- 
tretien de l'école libre de Vielmur. Siège 
social: école libre de Vielmur. 


20 novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise. COMITÉ DE DÉFENSE DU 
QUARTIER DU GROS-PEUPLIER. But: défendre les 
intérêts du quartier auprès des pouvoirs pu- 
blics; aider d’une manière technique, morale 
et matérielle les organisations de fêtes, Siège 
social: café-tabac Blaty, 89, avenue de Nonne- 
ville, Aulnay-sous-Bois. 

4er décembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de police. LES ANNALES DE L'ESPRIT, Transfert 
du siège social du 18, rue Clairaut, au 39, rue 
Boursault, Paris. 








7 décembre 1919, Déclaration à la préfec 
de Chartres. La Section sportive des 
nots chartrains change son titre et devient 
AMICALE SPORTIVE DES CHEMINOTS  CHARTRES- 
MAINVILLIERS, Siège social: dépôt ma- 
chines, Chartres-gare. 


71 décembre 1949, Déclaration à la pr 
de la Loire, SECTION STÉPHANOISE DS vi 
VAILLEURS ET ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES 
OUVRIÈRE, But: unir les vieux travail 
économiquement faibles, Siège soc 
locale Force ouvrière, 24, rue Rouge 
Saint-Etienne. 
—— 6-8 8 — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 4904) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


chemi- 


des 





{8 janvier 1919. Arrêté du mi 
térieur., (Aulorisation enregistrée 
fecture de la Dordogne le 12 n 
CONFÉDÉRATION NATIONALE DU TRAVAII 
LIBERTAIRE ESPAGNOL. ut: constitu 
association étrangère; maintenir 
tance les liens d’affinité avec t 
teurs de l’antifascisme espagnol 
commune pour la libération du ; 
social: chez je président, M. Palac 
sidan. 
11 février 1919. Arrêté du ministre 
térieur, (Autorisation enregistrée à 
préfecture de Béthune le 2 décempn 
UNION CENTRALE DES MUTILÉS DE GUERRE 
EN France, But: aide, assislan’e, 
des mutikés polonais. Siège social: 
roissiale, boulevard Arago, à Barlin. 





31 octobre 1949. Arrêté du ministre de Le 
térieur. (Autorisation enregistrée à la prélec- 
ture de police le 44 novembre 1949.) ASSOUr 
TION MUSICALE FRANCO-ROUMAINE, But: diffus ? 
la musique française et roumaine en Franco 
et à l'étranger, Siège social: Si, avenue 
Villiers, Paris. 








Voltaire 





| Raris. — imp. des Journaux officiels, 31, quai 





